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CHAPITRE 1 – GENERALITES 

 
 
1.1– PREAMBULE 
 
En activité depuis le 18 janvier 1983, la société Languedoc Lavages, gérée par M Revest 
Jean Louis, est une entreprise implantée sur la zone de Grézan à Nîmes depuis 1994, sur 
la parcelle CS 273. 
Depuis son installation, elle y a réalisé d’importants investissements et notamment : 
- un hangar comportant deux pistes de lavage 
- une station de traitement des eaux de lavage en 2001 
- l’adjonction d’une 3ème piste de lavage en 2007. 
 
 Aujourd’hui, elle a pour projet de déménager son installation –actuellement au 321 rue 
Eugène Freyssinet ZI Grézan Nîmes- sur un nouveau terrain en friche, parcelles CS 551 
et 559, situé sur la même zone industrielle de Grézan, à l’adresse 825 rue Bacchus ZI 
Grézan Nîmes. Ces parcelles, d’une superficie totale de 5007 m² sont actuellement sous 
compromis de vente. 
 
En effet, suite à une forte croissance de son activité, l’entreprise a pour projet de créer et 
d’exploiter une nouvelle installation de lavage intérieur de  citernes de camions. 
Ce déménagement lui permettra en outre de sécuriser le site ainsi que son activité. 
 
Le dossier de demande d’autorisation a été déposé en Préfecture du Gard le 30 
Septembre 2016. 
La DREAL Occitanie a déclaré le dossier recevable le 12 octobre 2016, sur la base de 
l’étude d’impact de septembre 2016 (version 2). 
La DREAL a disposé d’un délai de deux mois pour donner son avis, soit au plus tard le 12 
Décembre 2016. Elle a pris connaissance de l’avis du Préfet du département et celui de 
l’agence Régionale de Santé (ARS). 

 
 

1.2-  OBJET DE L’ENQUETE 
 
La Société Languedoc Lavages présente une demande d’autorisation d’exploiter une 
Installation Classée  Protection de l’Environnement ICPE de lavage de citernes routières 
de camions, sur la commune de Nîmes (Gard) et plus précisément sur la Zone Industrielle 
de Grézan, à 4 km du centre-ville 
 
Ses activités relèvent des rubriques, décrites ci-après, de la  nomenclature des 
Installations Classées Protection de l’Environnement : 
 
 
Rubrique Désignation Description Régime 

 
 
 
 

2795-1 

Installation de lavage de fûts, conteneurs 
et citernes de transport de matières 
alimentaires, de substances ou mélanges 
dangereux mentionnés à l’article R 511-10 
ou de déchets dangereux. 
 

Installation de lavage 
comprenant quatre pistes 
de lavage. 
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La quantité d’eau mise en œuvre étant : 
1/ supérieure ou égale à 20m3/j 
2/ inférieure à 20m3/j 

 
 
Quantité d’eau maximale 
mise en œuvre= 60m3/j 

A (1km) 

2910.A.2 Combustion à l’exclusion des installations 
visées par les rubriques 2770 et 2771. 
A- Lorsque l’installation  consomme 

exclusivement seuls ou en mélange du 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 
du fioul domestique, du charbon, des 
fiouls lourds ou de la  biomasse, à  
l’exclusion des installations visées par 
d’autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à 
la fusion, à la cuisson ou au traitement, 
en mélange avec les gaz de combustion, 
des matières entrantes. 
 
La puissance thermique maximale de 
l’installation est : 
1-supérieure ou égale à 20MW……A 
2-comprise entre 2MW et 20 
MW………DC 

 
 
 
 
 
 
 
 
La puissance thermique 
maximale de l’installation 
sera de 1.4MW 

 
 
 
 
 
 

 
NC 

4510 Produits dangereux pour l’environnement 
aquatique de catégorie aïgue 1 ou 
chronique 1. 
 
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant : 
1-supérieure ou égale à 100t……A 
2-supérieure à 20t mais inférieure à 
100t…………………………………DC 

 
 
 
 
La quantité susceptible 
d’être présente est de 
0.126t 

 
 
 

NC 

 
Les deux activités, dépendantes des rubriques 2910.A.2 pour la Combustion et 4510 pour 
les Produits dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie aïgue 1 ou chronique 
1 ne seront pas classées. 
 
En conclusion, le projet porté par la Société Languedoc Lavages est soumis à la 
réglementation des Installations classées pour la seule Rubrique 2795-1, soumise à 
Autorisation. 
 
 
1.3-  IDENTITE DU DEMANDEUR 
 
La demande d’autorisation de création et d’exploitation est présentée par la Société 
LANGUEDOC LAVAGES, société à responsabilité limitée (SARL) au capital de 15244.90 
€, dont le siège social se situe 321 rue Eugène Freyssinet ZI de Grézan 30 000 Nîmes. 
Téléphone : 04 66 26 15 44. 
Elle est inscrite au registre du Commerce de Nîmes : RCS Nîmes 326 492 303, Activité 
lavage et entretien de citernes, code APE 4730Z et est représentée par son gérant, M 
REVEST Jean-Luc. 
L’adresse du site du projet est au  825 rue Bacchus ZI Grézan 30 000 Nîmes. 
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1.4 -  CADRE JURIDIQUE. 
 

Les installations classées pour la protection de l’Environnement (ICPE) sont  définies par 
l’article L 511-1 du Code de l’Environnement, comme étant :  « (…) les usines, ateliers, 
dépôts, chantiers et d’une manière générale, les installations exploitées ou détenues par 
toute personne physique  ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des 
dangers ou des inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l’environnement et des paysages, soit pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique ». 
 
Les installations classées soumises à autorisation sont celles qui présentent de graves 
dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l’article L 511-1 de ce même code de 
l’environnement. Le permis d’exploiter nécessite le dépôt d’un dossier comportant études 
d’impact et de dangers, instructions et enquête publique.  
Cette enquête est concernée par de nombreux textes, la liste ci-dessous n’étant pas 
exhaustive. 
 
Les installations classées soumises à autorisation relèvent du Code de l’Environnement : 

 Partie Législative : 
-  articles L 123-1 à 123-19, relatifs aux dispositions générales applicables aux 
enquêtes publiques sur les opérations susceptibles d’affecter l’environnement 
-  articles L 511-1 à 517-2, concernant les dispositions générales applicables 
aux installations classées soumises à autorisation 
 
 Partie Règlementaire : Livres I (Dispositions communes) et V (Prévention des 

pollutions, des risques et des nuisances) : 
- Article R 123-1 et suivants : enquêtes publiques relatives aux opérations 
susceptibles d’affecter l’environnement 
- Article R 511-9 (annexe 4) relatif à la nomenclature des ICPE 
- Articles R 512-1 et suivants relatifs aux installations classées soumises à 
autorisation 
- Article R 512-4 relatif à la justification de dépôt de demande de permis de 
construire 

 
Les installations industrielles projetées par la Société  Languedoc Lavages relèvent bien 
d’une ICPE telle que définie par l’article L 511-2 du Code de l’Environnement et à ce titre 
se trouvent soumises à autorisation d’exploitation, à la fois en raison de leurs activités et 
modes opératoires, des produits, matières et technologies utilisées, des installations de 
traitement des effluents et déchets. 
Conformément à l’article R 511-9 du Code de l’Environnement, la rubrique de la 
nomenclature des installations classées visées,  dont dépend l’activité de la station de 
lavage de citernes de camions Languedoc Lavages est la rubrique 2795  (Installations  de 
lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières alimentaires, de matières 
dangereuses ou de déchets dangereux). 

 
La procédure d’autorisation, décrite aux articles L 511-1 et suivants du Code de 
l’environnement, comporte : 

- La présentation d’un dossier au Préfet du Département conforme aux 
prescriptions de l’article L 512-2 et R 512-2 et suivants 
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- Une enquête publique réalisée conformément aux prescriptions des articles 
         L 123-1 à 19, R 123-1 à 27, R 512-2 et suivants du Code de 
l’Environnement. 

   
En application des articles L122-1, 122-5 et R-512-8 du même code, le projet est soumis à 
étude d’impact et en conséquence à l’avis de l’Autorité Environnementale (R-122-7 Code 
Environnement). 
L'autorisation prévue à l'article L. 512-1, accordée par le préfet après enquête publique 
(articles R123-1 à 46 et R512-14 du Code Environnement), ne pourra être accordée que si 
les dangers ou inconvénients recensés pourront être prévenus par des mesures spécifiées 
au travers de  l’arrêté préfectoral d’autorisation. 
 
A l’issue de la procédure, la décision susceptible d’intervenir est donc soit un arrêté 
préfectoral d’autorisation, assorti de prescriptions, ou un refus, après avis du 
CODERST. 

 
Les communes, concernées par l’affichage de l’avis au public prévu au I de l’article R 123-
11, sont celles qui sont concernées par les risques et inconvénients dont l’établissement 
peut-être la source, et au moins, celles dont une partie du territoire est située à une 
distance (prise à partir du périmètre de l’installation) inférieure au rayon d’affichage fixé 
dans la nomenclature des ICPE dont relève l’installation. 
 
Conformément à l’article R.123-11, trois communes du Gard sont donc concernées par le 
rayon d’affichage de 1 km autour de l’emprise foncière de la station de lavage Languedoc 
Lavages : Nîmes, Marguerittes et Rodilhan. 
Ces communes  sont également  dépositaires  du dossier d’enquête, consultable par le 
public  durant les heures  d’ouverture des mairies. 
 
L’enquête se déroule sur  la commune de Nîmes, Zone Industrielle de Grézan, lieu 
d’implantation du projet. 
 
Conformément à l’article R 512-20, le conseil municipal de la commune où l'installation 
projetée doit être implantée et celui de chacune des communes mentionnées au §III de 
l'article R. 512-14 sont appelés à donner leur avis sur la demande d'autorisation dès 
l'ouverture de l'enquête, au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre 
d'enquête. 
               
En application de l’Article  R512-4, la demande d’autorisation doit être complétée dans les 
conditions suivantes : 

- Lorsque le projet nécessite l’obtention d’un permis de construire, le 
pétitionnaire doit en justifier le dépôt dans les dix jours suivants suivant sa 
présentation. Cependant, l’octroi du permis de construire ne vaut pas autorisation 
au sens des dispositions du présent titre. 
 

Dans le cadre de ce projet, une autorisation de défrichement n’est pas nécessaire (article 
R 512-4 2ème alinéa). 
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CHAPITRE 2 -  LE PROJET 
 
 
2.1 – COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 
 
Le dossier déposé en Mairie de Nîmes, ainsi qu’en Mairie de Marguerittes et Rodilhan, 
toutes deux communes concernées par le rayon d’affichage, et pouvant être consulté lors 
de l’enquête publique, se présente sous la forme d’un volumineux dossier relié intitulé : 
 
Dossier de demande d’autorisation d’exploiter une installation classées protection 

de l’environnement ICPE (Code de l’Environnement- Livre V Titre 1er) 
Languedoc Lavages 

Version 2 (Prise en compte des compléments demandés par la Dréal)  
sur la commune de Nîmes. 

 
Le dossier comporte trois parties : 
 
A/ La Demande d’Autorisation ICPE pages 1 à 194 

- Sommaire 
- Préambule 
- Glossaire 
- Notice technique 
1/ Renseignements Administratifs 
2/ Présentation de l’Entreprise 
3/ Situation géographique 
4/ Présentation du Projet 
5/ Bilan des Installations Classées 
6/ Besoins en énergie et fluides 
7/ Loi sur l’eau 
8/ Dossier de réexamen 
9/ Capacités Techniques et Financières 
Motivations du Projet par rapport aux Principaux Enjeux Environnementaux 
Analyse des Méthodes Utilisées 
Résumé non technique de l’Etude d’Impact 
Etude d’impact 
10/ Analyse de l’Etat Initial du Site et de son Environnement 
11/ Analyse des Effets Directs et Indirects de l’Installation sur l’Environnement et 
Mesures prises pour en limiter l’impact 
Résumé non Technique de l’Etude de Dangers 
Etude de Dangers 
12/ Identification des Potentiels de Dangers 
13/ Estimation des Conséquences de la Matérialisation des Dangers 
14/ Conclusion de l’Analyse Préliminaire des Risques (APR) 
15/ Mesures de Prévention et de Protection 
16/ Cinétique 
Notice d’Hygiène et de Sécurité 
17/ Locaux pour le Personnel 
18/ Protection du Personnel 
19/ Consignes de Sécurité et Formations 
20/ Organisation des Secours 
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21/ Surveillance Médicale 
22/ CHSCT 
23/ Entreprises Extérieures 
24/ Contrôles de Sécurité 
25/ Ambiance de Travail 
Plan d’actions Environnement et Sécurité 
26/ Plan d’Actions 
 

B/ Les Annexes : 
1/ Courrier de la Préfecture du Gard 
2/ Extrait du PLU 
3/ Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) 
4/ Projet d’Arrêté d’Autorisation de déversement des rejets industriels 
5/ Rose des vents et fiche climatologique 
6/ Etude de Perméabilité 
7/ Conception et Réalisation d’une Station de Traitement des rejets 
8/ Fiches de données de sécurité 
9/ Rapports RSDE de l’établissement actuel 
10/ Résultats ADEME Impact 
11/ Etude d’incidence des forages 
12/ Campagne de mesures de bruit 
13/ Formulaire d’évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 
14/ Notice paysagère 
15/ Avis sur les conditions de remise en état du site  après exploitation 
16/ Données BARPI 
17/ Simulation Incendie 
18/ Tableaux APR 
19/ Etude ATEX du site actuel 
20/ Norme Tête de lavage 
21/ Etude Foudre 
 

C/ Une pochette cartonnée bleue agrafée à l’intérieur du dossier relié comportant des 
Plans et Documents : 

§ Plan de Masse du Site et Voisinage dans un rayon de 35m au 1/250ème. 
§ Lettre d’engagement à payer les frais afférents à la procédure de demande 
d’autorisation 
§ Lettre de dépôt en Préfecture de la demande administrative en date du 18 
novembre 2015 
§ Récépissé du Dépôt du permis de construire en date du 23/11/2015 
§ Accusé de réception de pièces complémentaires du 9/03/2016 
 

…Ces énumérations étant celles précisément du sommaire du document. 
 
LES AUTRES DOCUMENTS DU DOSSIER : ce sont les AVIS dont la présence dans le 
dossier est obligatoire. 

 
Ils ont été placés dans une Pochette violette, sur la couverture de laquelle un bordereau, 
visé par le commissaire enquêteur, a été scotché. Il s’agit de : 
 
- l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique du 10 Janvier 2017 
- l’avis de l’Autorité Environnementale émis le 12 Décembre 2016 par le Préfet de  Région 
- l’avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) du 19 Janvier 2017, 
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- l’avis favorable de la Mairie de Nîmes par un courrier en date du 31 Janvier 2017. 
 
Ainsi le dossier présenté par la Société Languedoc Lavages répond à la 
réglementation en vigueur.   

 
 
2.2– DESCRIPTION DU PROJET 
 
 2-2-1 Caractéristiques générales de l’activité 
 
La demande d’autorisation ICPE de la Société Languedoc Lavages porte sur la création 
d’une nouvelle station de lavage de citernes de camions, ayant transporté des denrées 
alimentaires, chimiques ou pulvérulentes, sur un terrain de 5007m² au total, situé sur la 
commune de Nîmes, Zone Industrielle de Grézan Est, parcelles CS 551 et 559, 
actuellement en friches. 

 
Par cette demande d’autorisation, la Société Languedoc Lavages a pour objectif de : 

- Développer son activité par la construction d’un bâtiment accueillant 
désormais quatre pistes de lavage en intérieur. Ainsi, 45 citernes pourront être 
lavées tous les jours au lieu des 30 qui le sont actuellement. Au total, 11340 
citernes seront lavées chaque année par la Société Languedoc Lavages, sur son 
nouveau site. 
- Sécuriser son activité en permettant le stationnement des camions citernes, 
en attente de lavage et après lavage, à l’intérieur du site. 
 A l’heure actuelle, la Société Languedoc Lavages accueille les camions citernes 
sur son site d’exploitation sans rendez-vous. Selon l’affluence, le site actuel ne 
permet pas le stationnement de tous les camions, générant un stationnement 
extérieur risqué, sur la voierie de la zone industrielle. 

 
 

2-2-2 Caractéristiques détaillées du projet 
 
Le projet soumis à autorisation ICPE de la Société Languedoc Lavages prévoit la 
construction sur le site, selon le plan de masse figurant dans la pochette cartonnée 
bleue jointe au dossier : 

 D’un bâtiment fermé de quatre lignes de lavage de l’intérieur des citernes. 
Les installations permettront le lavage de citernes de transport de matières 
alimentaires, chimiques ou pulvérulentes (sous forme de poudre). 
Quatre pistes de lavage, situées à l’intérieur d’un bâtiment fermé, permettront 
de nettoyer l’intérieur des camions citernes, grâce à de l’eau chaude sous 
pression ou de la vapeur, auxquelles peuvent être additionnés détergent, 
désodorisant, décapant ou shampoing selon le cas. 
Le lavage est effectué grâce à des têtes de lavage rotatives, alimentées par 
des pompes haute-pression installées dans la chaufferie. 
L’intérieur des camions citernes pourra être enfin séché par des souffleries 
installées sur chaque ligne de lavage.  
Une procédure d’acceptation des produits sur le site, basée sur la vérification 
des codes inscrits sur le camion et sur les documents du transporteur, sera 
mise en place, tous les produits n’étant pas acceptés (Matières corrosives, 
acides bases à forte concentration, radioactives, explosives, infectieuses, 
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agents type CMR, agents susceptibles d’engendrer un dysfonctionnement de 
la station d’épuration…). 
L’eau utilisée pour le lavage des citernes proviendra de deux forages, équipés 
de pompes immergées, pouvant fonctionner en simultané. 
La consommation prévisionnelle d’eau est de 60m3 par jour, pour une activité 
de lavage de 45 citernes jour soit 11 340 citernes par an. 
 

 D’un local fermé pour les chaudières et les pompes haute-pression. 
Deux chaudières de 1.4 MW et 1.2MW permettront de produire eau chaude et 
pression nécessaires au lavage des camions citernes, la chaudière de 1.2MW 
étant « une chaudière de secours ».  
De ce fait, les installations de combustion ne dépassant pas les 2 MW, 
l’établissement n’est pas classé sous la rubrique ICPE 2910. 
 

 D’une installation de prétraitement des eaux industrielles de lavage. 
Les eaux issues du lavage des camions citernes seront d’abord traitées dans 
un débourbeur-déshuileur, puis prétraitées sur le site dans une installation 
exclusivement réservée à l’activité de Languedoc Lavages, pour enfin être 
rejetées dans le réseau d’assainissement de la zone industrielle de Grézan, 
sous couvert d’autorisation. 
La station de prétraitement n’est pas concernée par la rubrique ICPE 2750, qui 
concerne des stations collectives auxquelles sont raccordées au moins deux 
industriels dont un soumis à autorisation. 
 

 D’un local fermé et désodorisé pour égouttage des boues 
 

 D’un bassin de rétention  pour eaux pluviales et eaux d’extinction incendie de 
488m². Susceptibles d’être souillées, elles sont d’abord collectées vers un 
séparateur d’hydrocarbures, puis vers le bassin de compensation. 

 
 D’aires de stationnement pour citernes et véhicules des employés. 

 
 
Des bureaux et des locaux sanitaires (wc, douches, local restauration…) séparés pour le 
personnel et les clients sont aussi prévus, l’ensemble étant alimenté par le réseau 
d’alimentation d’eau public. 
Afin d’intégrer le projet à son environnement et minimiser les nuisances visuelles, une 
clôture et des espaces verts seront aussi aménagés. 
               

2.2.3  Produits mis en œuvre dans le cadre de l’exploitation : 
 

Il s’agit des produits nécessaires au lavage des citernes : eau additionnée de détergent, 
désodorisant, décapant ou shampoing. 

 
2-2-4 Principe détaillé de l’activité : 

 
Les camions et leurs citernes se présentent sur le site sans prise préalable de rendez-
vous.  

 
 Contrôle du contenu de la citerne : les citernes doivent se présenter à la station 
de lavage, vides de tout leur contenu. Dès la prise en charge, il est impératif de minimiser 
les risques de contamination croisée entre l’intérieur de la citerne (et accessoires) et 
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l’environnement.  En cas de présence avérée de produits, l’incident est répertorié, et la 
citerne ne sera pas acceptée. 

 
 Lavage : le nettoyage de la citerne doit être efficace pour maîtriser l’absence de 
résidus du précédent produit transporté, ainsi que la propreté bactériologique de la citerne. 
En d’autres termes, les opérations de nettoyage doivent être qualifiées pour répondre à 
l’absence d’une substance, au regard d’un cahier des charges.  
Le lavage  de la citerne et de ses équipements (flexibles de dépotage et accessoires) est 
fonction du type de produit précédemment transporté et éventuellement du prochain 
produit à transporter. Une citerne alimentaire doit être traitée de façon distincte par rapport 
à une citerne de produits chimiques, les pistes de lavage chimiques et alimentaires devant 
être physiquement séparées.  
Toute altération de l’intérieur de la citerne ou des accessoires sera signalée par la station 
de lavage pour éviter d’éventuelles rétentions d’eau ou de potentiels nids de 
contamination (résidus organiques et bactéries). 
 
Pour les camions citernes ayant transporté de l’huile ou du chocolat (afin de diminuer la 
charge en matières organiques), pour les citernes de  pâte à savon (afin d’éliminer le 
risque de mousse), pour les citernes ayant transporté du latex (afin d’éviter la coloration 
des eaux usées), un lavage à chaud permettra d’isoler les « premiers jus » dans un 
conteneur de 1000 L puis ces eaux seront pompées par une entreprise spécialisée. 
De façon générale, les citernes de camions ayant transporté des substances toxiques, bio-
accumulables ou très malodorantes ne seront pas lavées sur le site. 
 
 Rinçage  et séchage (si cela est demandé) de la  citerne et de ses équipements.  

 
 Contrôle après lavage : après les opérations de lavage et/ou de séchage, la citerne 

et les accessoires doivent être visuellement contrôlés par l’opérateur responsable du 
lavage et par le conducteur. Des actions correctives doivent être prévues en cas de 
non-conformité (nouveau cycle). Un test du Ph ou des allergènes en fin de cycle peut 
aussi être demandé et effectué. 

 
 Certificats de nettoyage interne d’une citerne : la station de lavage, après avoir 

effectué, en présence du transporteur, les contrôles visuels tels que spécifiés sur le 
certificat de nettoyage et conformément à la procédure de lavage, établit un certificat 
de nettoyage, afin d’assurer la traçabilité des opérations.  

 
 

De manière générale, les déchets issus de ces opérations seront éloignés des zones de 
manipulation, de nettoyage des citernes ou des accessoires, traités sur le site, puis 
revalorisés ou détruits dans des centres agréés. 
Les produits de nettoyage seront rangés dans un local à part pour éviter tout risque de 
contamination chimique ou tout problème de sécurité. Leurs précautions d’emploi et la 
traçabilité seront respectées.  
La station de lavage doit mesurer régulièrement l’efficacité du protocole de nettoyage 
appliqué et en conserver les enregistrements correspondants.  

 
2.2.5 : Conduite de l’exploitation : 

 
 Dix personnes sont actuellement salariées sur le site actuel, selon une amplitude horaire 
allant de 7h à 19h30, 5 jours par semaine et 252 jours par an. 
Une onzième personne sera embauchée après installation sur le nouveau site. 
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2-2-6 : Capacités techniques et financières, garanties financières : 
 

La Société Languedoc Lavages existe depuis maintenant 1983, et bénéficie de 
l’expérience, d’un savoir-faire conséquent de son personnel, et d’une clientèle existante. 
Elle souhaite, par ce nouveau projet, s’engager davantage en garantissant le respect des 
réglementations environnementales, par la désignation d’un correspondant environnement 
sur le site, par des audits de conformité et une politique continue de réévaluation de son 
organisation. 
Son chiffre d’affaires est en nette augmentation depuis 2012 et atteint 1.375.768€ en 
2014. 
Si le projet au titre de cette enquête dépasse les 1.5M€, elle assure pouvoir faire face à 
ses responsabilités en terme d’environnement, de sécurité et hygiène industrielle, 
notamment au travers de souscriptions de polices d’assurances. 
 
Conformément à l’article L 516-1 du Code de l’Environnement, la Société Languedoc 
Lavages n’est pas soumise à l’obligation de constituer des garanties financières. 
 
 
2.3– L’ETUDE D’IMPACT 
 
Les principaux éléments relevés par l’étude d’impact sont les suivants: 
 

2.3.1 Analyse de l’état initial du site 
 

Emplacement Géographique de la Société. 
Situé dans la zone industrielle de Grézan, sur la commune de Nîmes, le terrain, situé dans 
une zone à urbaniser, est actuellement en friche, vierge de toutes activités industrielles ou 
décharge sauvage. 
 
Les deux parcelles CS 551 et 559, incluses dans le secteur III AU b (zone réservée aux 
activités logistiques, de transport, industrielles, artisanales, …) du PLU de Nîmes,  sont 
délimitées : 

- A l’ouest par la rue Bacchus, puis des parcelles agricoles 
- Au Nord-Ouest par l’entreprise Sud Inox 
- Au Sud par les entreprises des cars Fort et Sarl V.A.N 
- A l’Est par le chemin de Florival puis par l’écurie Hasta Luego, en limite du 
site.  

 
Circulation 
L’accès principal au site se fait soit depuis l’A9, par la  RD 6086, RD 135 puis RD 999 et 
les voies de la ZI de Grézan, soit directement par la RD 999 puis les voies de la ZI.  

 
Environnement humain : 
Les premières habitations les plus proches sont liées à l’écurie Hasta Luego et sont 
situées à  55m du site (Est) et 200 m (Sud-est). 
Des restaurants sont présents sur la ZI de Grézan, le premier étant à 300 m au sud-est. 
D’autres établissements publics (écoles, collèges, hôpitaux…) sont à plus de 1 km du site 
sur les communes de Rodilhan et Marguerittes. 
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Topographie, Géologie, Hydrogéologie, Hydrologie : 
Le terrain prévu pour le projet est quasi-plat et à une altitude de 39.7 mNGF. 
Le sous-sol est constitué de limons calcaires gris, la nappe phréatique à  4.7m de 
profondeur. 
 
Monuments Historiques et Sites Archéologiques : 
Le monument classé le plus proche du site est le Menhir de Courbessac, à 2.5 km au 
Nord-Ouest, en dehors du périmètre de protection (500m). 
Toutefois, il est à noter que, selon la DRAC du Languedoc Roussillon, et bien que  le site 
soit  dans la zone de présomption de prescription archéologique de Nîmes, il n’y aura pas 
de prescription archéologique préventive. 

 
Sites et Paysages : 
L’emprise du projet se trouve à l’extrémité Est de la zone Industrielle de Grézan, zone déjà 
urbanisée. Le site est actuellement en friche, non pollué. 
Le projet est adapté au zonage du PLU  (Plan Local d’Urbanisme), la zone concernée 
étant classée dans le secteur III AUb, c'est-à-dire zone réservée à des activités diverses, 
notamment logistiques, de transport, industrielles, artisanales, de commerces de gros, 
demi-gros et services. 
De manière plus générale, le site est en dehors des périmètres de sites inscrits (SI) ou 
classés (SIC). 

 
Environnement Naturel, Faune, Flore :  
Le site du projet ne se situe dans aucune zone de protection spéciale (ZPS), ni dans un 
Site d’importance communautaire (SIC), ni dans une zone spéciale de conservation (ZSC 
directive habitats) et son activité sera donc sans aucune  influence sur les sites Natura 
2000. 
 
La trame verte et bleue, destinée à maintenir la biodiversité, adoptée par le  Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) par le Préfet de Région en 2015, ne sera pas 
impactée par le projet qui n’est pas localisé dans une zone à enjeux. 
 
De la même façon, le projet n’est pas localisé sur une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, 
Floristique et Faunique (ZNIEFF), ni sur une Zone Importante pour la  Conservation des 
Oiseaux (ZICO). 
Il aura peu d’impact sur les zones AOC/AOP de la commune de Nîmes du fait 
essentiellement de la faible superficie de son site. 
Il est situé hors périmètre de protection du biotope. 
 
Cependant, le projet est inclus dans le périmètre de l’ENS de Nîmes (Espace Naturel 
Sensible) qui couvre une superficie de 3529 ha,  d’une valeur écologique notable en 
matière de protection des populations d’oiseaux d’intérêt communautaire ainsi que d’une 
valeur paysagère (bord de cours d’eau et sa ripisylve ainsi qu’un espace cultivé). 
 
Au vu de la superficie de 0.5ha, le risque d’impact de cet espace naturel sensible est jugé 
limité. 

 
Les eaux souterraines et superficielles :  
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Le projet de création de la station de lavage est en dehors de tout périmètre de protection 
rapprochée ou éloignée. 
 
Le site est localisé dans la zone sensible à l’eutrophisation du Bassin Le Vistre ainsi 
que dans la zone vulnérable aux Nitrates « Vistrenque et Costières ». 
Cependant, les eaux industrielles rejetées seront prétraitées sur le site, puis, sous couvert 
de l’autorisation nécessaire de déversement à obtenir, rejetées dans le réseau 
d’assainissement de Nîmes Ouest. Quant aux eaux usées classiques, elles suivront le 
même cheminement  au travers du réseau communal pour être traitées dans la même 
station d’épuration. 
 
Si la zone industrielle de Grézan est directement raccordée au réseau d’eau potable, 
certaines habitations anciennes sont encore alimentées par des forages ou puits. 
Cependant, le site est en dehors de tout périmètre de protection rapprochée ou éloignée. 
 
Le Vistre et deux de ses affluents, le Batardet et le Buffalon constituent le réseau 
hydrographique de la zone. 
De nombreux cadereaux sont présents sur la zone industrielle, drainant les eaux pluviales 
vers le Vistre au sud, dont un en limite Est du site, avant le chemin de Florival. 
Cependant, le site n’émettra pas de rejet dans ces cours d’eau. 

 
 
Pollutions, nuisances et risques 
L’étude d’impact indique qu’il n’y a pas de pollution du sol ou de l’air constatée. 
De manière générale, le site ne générera pas de pollution supplémentaire, respectant les  
dispositions du Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) et sera compatible avec le 
Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA). 
Seules les nuisances sonores induites par l’activité du site (moteurs des camions et 
véhicules légers fonctionnant au gasoil, têtes de lavage, soufflerie, station de 
prétraitement, chaufferie…) et lumineuses impacteront directement le site. 
 

 
Risques naturels et technologiques : 
Le site est classé en zone urbaine inondable par un aléa modéré. 
Le Plan de Prévention de risques Inondation de Nîmes s’impose donc à lui et ses 
prescriptions devront être respectées. 
Il n’y a ni risque de feu de forêt, ni risque technologique sous réserve que les sites 
avoisinants respectent les règles imposées. 

 
2.3.2 Analyse des Effets du projet et Mesures Limitatives :  

 
Impact sur la ressource en eau : 
Le fonctionnement du site nécessite une importante quantité d’eau issue : 

-  du réseau communal pour l’eau potable (besoins domestiques) 
-  des deux forages pour le lavage des citernes de camions. 

Ainsi la consommation annuelle avoisinera les 15 330 m3, dont 15 120m3 prélevée par les 
forages. 
Ces eaux de forage devront être analysées afin de s’assurer de leur potabilité. 
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En cela, conformément au Code de la santé Publique (article R 1321-1), une demande 
d’autorisation préfectorale pour l’utilisation d’eau en provenance d’un captage souterrain 
sera proposée. 
Il n’est pas non plus  possible de réutiliser les eaux de lavage afin de respecter les normes 
en vigueur liées au transport des produits agroalimentaires notamment. 
 
Les deux forages créés de 5m3/h n’impacteront ni la ressource en eau de la nappe, 
ni les autres forages proches. 
Cependant, afin de limiter les prélèvements sur la ressource en eau, il est  prévu d’utiliser : 
- des têtes de lavage type Karcher,  
- d’effectuer le nettoyage des citernes à chaud  
- d’utiliser pour les espaces verts du site des espèces végétales méditerranéennes 
permettant de réduire l’arrosage en période sèche notamment. 
 
En période d’abaissement de la nappe phréatique, des mesures de compensation 
supplémentaires seront prises : 
- réduction de la quantité d’eau pour le lavage des citernes 
- arrêt des forages et utilisation de l’eau issue du réseau d’eau potable 
- en tout dernier lieu, arrêt de l’activité. 
 
Nature et Impact des rejets aqueux : 
Les rejets aqueux du site proviennent des eaux usées du lavage des citernes, des eaux 
vannes issues des installations sanitaires  et des eaux pluviales. Ils ont potentiellement un 
impact sur le milieu. 
 
 Eaux Usées : 

Les eaux usées provenant du lavage des citernes de camions (15 120m3/an) sont 
collectées, envoyées vers un débourbeur-déshuileur, puis vers la station de 
prétraitement du site. A la sortie, elles seront dirigées vers la station 
d’assainissement  collectif de la ZI de Grézan. 
Les eaux de lavage de certains camions ayant transporté huile, chocolat, pâte à 
savon, latex seront collectées dans un conteneur puis évacuées par une entreprise 
spécialisée. 
Les effluents industriels rejetés représentent 0.65% de la capacité de traitement 
de la station d’épuration de Nîmes Ouest et n’auront donc pas d’impact sur son 
fonctionnement. 
 
Les eaux vannes issues des installations sanitaires de la société (soit 210 m3/an) 
sont directement envoyées dans le réseau d’assainissement collectif. 
Compte tenu de la faible quantité rejetée (5.5 EH pour 11 salariés), cela 
n’impactera pas la station de traitement de Nîmes Ouest, prévue pour pouvoir 
absorber 230 000EH (équivalent homme). 
 
La station de lavage déversera de façon distincte, ses eaux vannes et ses eaux 
industrielles dans le réseau de collecte d’assainissement communal. 
Une autorisation de déversement sera établie entre Languedoc Lavages, Nîmes 
Métropole et la SAUR, société en charge de l’exploitation du réseau 
d’assainissement. 
 

 Eaux Pluviales : 
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Afin d’éviter tout risque de pollution, les eaux pluviales recueillies sur le sol du site 
(places de parking et voieries) seront préalablement traitées dans un séparateur 
d’hydrocarbures avant  de finir dans le bassin de compensation. 
Quant aux eaux de toiture, elles sont directement rejetées dans ce même bassin. 
Les eaux de ce bassin vont ensuite dans le réseau pluvial communal. 
Selon l’étude de perméabilité effectuée, le sol du site est très peu perméable. 
 
Le bassin de compensation prévu, d’une capacité de 380.5 m3, conformément aux  
dispositions du PLU de la ville de Nîmes, permettra de réguler les eaux pluviales et 
stocker les eaux incendie, avant qu’elles ne soient évacuées, grâce à un système de 
déversoirs d’orage, vers le réseau pluvial communal. 
En tout état de cause, il est prévu que les eaux pluviales rejetées respecteront les 
normes relatives à la teneur en Matières en suspension (inférieure à 100mg/l) et en 
hydrocarbures (inférieure à 5 mg/l). 
 
Les eaux pluviales rejetées par le projet n’auront pas d’impact sur le milieu. 
 
Enfin, pour limiter l’impact de ces rejets aqueux, la maintenance et l’entretien de 
l’exploitation sont déjà prévus, dans le cadre de l’autorisation de déversement des 
eaux usées. L’ensemble du dispositif de la station sera contrôlé visuellement une fois 
par jour, une vidange suivie de nettoyage, une fois par mois, un curage chaque 
année. Des visites de maintenance sont programmées tous les mois afin de garder le 
site en bon état de fonctionnement. 
 
L’activité du site peut potentiellement impacter le sol et sous-sol, par des rejets 
accidentels de liquides non souhaités et/ou pollués. 
Afin d’en limiter le risque et les effets, il est prévu : 
- de proscrire tout stockage de produits pouvant générer une pollution 
- de prévoir un bassin de confinement pour les eaux incendie et les déversements 
accidentels de produits dangereux 
- d’étancher la station de prétraitement ainsi que les deux forages par une dalle 
béton. 

 
Impact olfactif : 
Afin de limiter l’impact olfactif susceptible d’être généré par le traitement des boues et des 
effluents, il est prévu : 

- Leur déshydratation dans un local fermé et étanche 
- D’installer un filtre à charbon en cas de gène liée à un dégagement d’odeurs   
- De stocker les boues déshydratées dans une benne étanche, qui sera 
régulièrement récupérée par une entreprise spécialisée. 
- D’aérer régulièrement le bassin biologique de traitement pour éviter le 
dégagement d’odeurs. 

 
Impact sonore : 
L’impact sonore a été estimé par une  campagne de mesures sur le site actuel de 
Languedoc Lavages et dans des conditions maximales d’activité (deux camions citernes 
en manœuvre, lignes de lavage ouvertes). 
Cela a permis de constater que  les niveaux sonores attendus restent inférieurs aux seuils 
de valeurs de l’arrêté du 23 janvier 1997. 
Pour le futur site, les installations seront évaluées au démarrage de l’activité en 
concertation avec la DREAL.  
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D’ores et déjà, il est prévu essentiellement pour limiter l’impact sonore : 
- De réduire la vitesse pour les camions circulant sur le site 
- De faire fonctionner les 4 lignes de lavage portes fermées 
- De n’utiliser les appareils de communication type sirènes, haut-parleurs ou 
avertisseurs qu’en cas de risque avéré de danger 
- De couper  les moteurs des camions qui stationneront sur le site  
- De tenir fermé le local ou se trouvent les pompes, forages et chaudières 
- De mettre en route les têtes de lavage lorsqu’elles sont à l’intérieur des 
citernes 
- De les équiper de protection évitant les projections 

 
Impact lié aux déchets 
L’impact lié aux déchets dangereux ou non dangereux sera conforme à l’article R 541-42 à 
48 du Code de l’environnement et aux arrêtés du 7 et 29 juillet 2005, quant à leur 
traçabilité et leur suivi, ainsi que dans le respect de la réglementation pour les sociétés en 
charge de leur transport et élimination. 
 
Impact lié au trafic routier 
Le trafic routier lié au futur site se concentre essentiellement sur la RD 999 et la RD 135 et 
est lié aux mouvements des 45 citernes par jour ainsi qu’à celui des 11 salariés. 
Il générera une augmentation du trafic de 1.04% pour la RD 135 et 0.68% pour la RD 
999, impactant donc faiblement le trafic actuel. 
L’impact sera limité par : 

- Des aménagements sur la ZI (giratoires, lignes droites limitées, vitesse 
limitée…) 
- Une aire de stationnement pour les camions présente à l’intérieur du site 
- Un plan d’accès fourni aux chauffeurs pour éviter les erreurs d’orientation 

Enfin, les grands axes étant très proches, l’impact sera d’autant plus réduit au niveau des 
petits axes routiers 
 
Impact sur le climat : 
Le site utilise le gaz (chaudières) et l’électricité (bureaux) comme sources d’énergie 
nécessaires  pour son fonctionnement, générant des gaz à effet de serre (CO2) pour un 
total de 81.1 tonnes équivalent carbone par an. 
 
 Afin de limiter l’impact, il est prévu : 

- De construire les bureaux en respectant la norme RT 2012 
- De privilégier un éclairage zénithal pour optimiser l’éclairage naturel 
- D’équiper les bureaux de surfaces vitrées 
 

Impact sur l’environnement humain  
Le projet n’impacte pas la démographie du secteur, car il est idéalement situé en zone 
industrielle. 
Aucune nuisance ne viendra détériorer l’hygiène, la salubrité et la sécurité publique. 
Le conditionnement et la quantité stockée de certains produits susceptibles d’engendrer 
un risque pour la santé humaine limiteront le risque potentiel. 
 
Impact sur les activités économiques, touristiques, de loisir, agricoles : 
Aucun impact négatif n’est à prévoir, du fait que ce projet est situé en zone industrielle, 
prévue pour accueillir ce type d’activités. 
Le projet n’aura enfin aucun impact non plus sur les monuments historiques. 
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Impact sur les sites et paysages :  
Le projet, implanté dans la ZI de Grézan, respectera les dispositions architecturales et 
paysagères afin de s’intégrer au paysage existant. 

 
Impact sur le Milieu Naturel et Culturel :  
Situé dans l’Espace Naturel Sensible de la « Plaine de Nîmes », l’impact du projet restera 
toutefois limité car il est idéalement situé dans la zone industrielle de Grézan, sans aucune 
particularité pour la faune ou la faune, et occupera de plus une superficie limitée de 0.5ha. 
Il n’impactera pas non plus le site Natura 2000 le plus proche, situé à 1.7 km. 
Il n’y aura aucun rejet direct d’eaux usées ou industrielles dans le milieu naturel. 
Enfin, du fait de l’absence d’autres projets à proximité, il n’y aura pas d’effets cumulés. 

 
Impact des rejets atmosphériques : 
Les deux principaux rejets atmosphériques sont dus au trafic routier des camions et au 
fonctionnement des chaudières gaz. 
Du fait de la planéité du site, la dispersion des rejets dans l’atmosphère sera assurée. 
Afin d’en limiter l’impact, il est prévu : 
- de faire stopper les moteurs des camions présents sur le site 
- de promouvoir au niveau du personnel le covoiturage ou les transports en commun 
- les chaudières au gaz seront contrôlées périodiquement et ne fonctionneront pas en 
simultané 
- le choix du gaz naturel en tant que combustible réduira les émissions soufrées, les 
particules et les COV (composés organiques volatils) 
- la chaufferie sera équipée d’un système permettant de canaliser les rejets 
atmosphériques. 

 
Conditions de remise en état du site après exploitation : 
 
La cessation de l’activité d’une Installation Classée Protection de l’Environnement est 
soumise aux articles R 512-39-1 à 6 du Code de l’Environnement. 
Conformément au §7 de article R 512-6, la Société Languedoc Lavages a sollicité l’avis de 
M Le Maire de Nîmes sur les nécessités liées à la remise en état du site en cas de 
cessation d’activités et a proposé un certain nombre de mesures : nettoyage complet du 
site, tri des déchets et évacuation en filières autorisées, fermeture du site par une clôture, 
nettoyage des séparateurs d’hydrocarbures, maintien en l’état de fonctionner des 
installations (alimentation électrique, assainissement), dépollution du sol et eaux 
souterraines si besoin. 
En réponse, le 23 décembre 2015, le service Prévention et Réglementation de la ville de 
Nîmes a validé les mesures proposées pour la remise en état du site. 
Les courriers échangés, relatifs à ces demandes d’avis sont joints au dossier soumis à 
enquête publique (annexe 15). 
  
Analyse des Performances des moyens de Prévention et de Réduction des 
Pollutions par rapport aux Meilleures techniques Disponibles. 
L’article 3(10) de la Directive IED définit le terme Meilleures Techniques Disponibles 
comme étant « le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de 
leurs modes d’exploitation, démontrant l’aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer la base de valeurs limites d’émissions, visant à éviter et/ou à réduire de manière 
générale les émissions et l’impact sur l’environnement dans son ensemble». 
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Les activités de la Station de Lavages Languedoc lavages ne sont pas soumises à 
cette Directive. 
 
Esquisse des principales solutions de substitution examinée 
La société Languedoc lavages, au travers du projet présenté à l’enquête, souhaite 
sécuriser et développer son activité. Elle exerce maintenant depuis 1994 sur la zone 
industrielle de Grézan, où elle souhaite rester. 
Compte tenu des caractéristiques de cette zone, aucune solution de substitution 
n’était à rechercher.  
En effet, le terrain sur lequel le projet souhaite déménager est libre de toute occupation, sa 
surface adaptée, proche des voies de communication, compatible avec l’activité projetée, 
sans intérêt écologique particulier, sans risques avérés de nuisances pour l’hygiène, la 
salubrité, la sécurité publique et l’agriculture. Enfin, il est raccordable au réseau 
d’assainissement collectif et à une station de traitement adaptée aux rejets de ses 
effluents. 
 
Effets temporaires de l’installation pendant la phase chantier. 
Prévue pour durer 5 mois, la construction de la station de lavage impactera 
ponctuellement le site de manière visuelle (déplacement de terres, grues, engins de 
chantier…), sonore (engins de chantiers…), par une légère augmentation de trafic routier 
lié au déplacement des engins. 
Une attention particulière devra être apportée en cas de pollution des sols et sous-sols 
(analyses, traitement et élimination de terres polluées…), par la mise en place d’un plan 
de prévention en amont, et par l’installation de toilettes chimiques pour le personnel de 
chantier. 
Les besoins en eau pour la phase chantier seront couverts par un raccordement préalable 
au réseau d’eau potable, permettant aussi de réduire l’impact des poussières 
(terrassement, circulation des engins) en cas de sécheresse. 
Enfin, les déchets produits devront être traités par chaque entreprise intervenante, selon 
les termes du cahier des charges mis en place. 
 
2.4- L’ETUDE DE DANGERS 
 
L’étude de dangers permet de recenser précisément les situations présentant un risque 
sur les installations de la future station de lavage. 
 
2.4.1 IDENTIFICATION DES DANGERS 
 

  Dangers liés aux Produits  
Aucune matière combustible ne sera stockée sur site.  
Un étiquetage rigoureux et clair (symboles), pour chaque produit représentant un 
danger, sera effectué, selon l’article R4411-6 du Code du Travail, et des règles de 
stockage clairement définies pour limiter les risques d’incompatibilité entre eux. 
 

  Dangers liés aux équipements et aux opérations : 
Les camions citernes en attente sur le site présentent des risques incendie non 
négligeables du fait des résidus potentiellement présents dans leurs cuves. 
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Plus généralement, les coupures d’électricité, les fuites accidentelles de gaz 
alimentant les chaudières, ou les fuites par rupture de canalisation ou fissure de 
bassin de la station de prétraitement sont aussi sources de dangers. 

 
  Dangers liés à l’environnement naturel : 

 
 Inondations 
Le futur site de la station de lavage est localisé en zone urbaine inondable par un 
aléa modéré (M-U) et en zone urbaine inondable par un aléa fort (FT- U) selon le 
zonage du Plan de Prévention des Risques inondations approuvé le 28 Février 2012. 
Il ressort cependant selon les échanges avec la Mairie de Nîmes qu’une erreur 
matérielle topographique ait été constatée pour cette zone FT-U, lors de la 
validation d’un dossier Loi sur l’Eau, et une rectification est prévue pour une 
prochaine modification du PPRI. 
Ainsi, l’ensemble du site est soumis à réglementation d’une zone M-U, zone 
urbaine inondable par un aléa modéré. 
Le projet, tel qu’il est présenté à l’enquête publique est donc compatible avec 
le PPRI de la ville de Nîmes. 
 
 Risque de Foudre 
Bien que limité, le risque de foudre est aussi pris en compte dans l’étude de dangers. 

   
  Dangers liés au transport de Matières dangereuses :  

Compte tenu de l’éloignement du site de l’A9, de la RD 135 et des voies ferrées, le 
risque lié au transport des matières dangereuses reste limité à condition que la 
réglementation soit respectée. 
 

 Dangers liés aux Risques Technologiques 
Huit installations classées ICPE se côtoient dans un rayon de 2 km autour du futur 
site Languedoc Lavages. 
Cependant, et sous couvert la aussi de respect de la réglementation, le risque 
technologique est considéré comme écarté. 
 

 Dangers liés aux actes de malveillance 
Les actes de malveillance représentent de fait un risque potentiel auquel il sera pallié 
grâce à une clôture, un portail et du personnel aux heures d’activité du site. 

 
Conclusion : l’étude de dangers a permis d’identifier clairement le risque incendie 
de camions citernes en attente de lavage comme phénomène dangereux, avec un 
risque de gravité niveau 1, sans risque d’effet domino portant atteinte à d’autres 
bâtiments à risque. 
 
 
2.4.2 MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION MISES EN PLACE 
 

  Mesures de prévention et de protection générales 
Bien qu’aucun accident majeur n’ait été identifié comme susceptible de se produire, la 
société Languedoc Lavages s’engage à tendre vers les exigences légales, tendant à 
s’inspirer du système ISO 14001. 
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La formation à la sécurité est indispensable (exercices de simulation). Des procédures et 
consignes écrites strictes seront régulièrement revues et affichées, un plan de prévention 
pouvant être mis en place dans le cas de travaux dangereux ou de longue durée. 
Les matières dangereuses sur le site seront limitées. 
Des  équipements de protection individuelle, et matériels de sécurité, régulièrement 
contrôlés, seront laissés à disposition et à proximité des installations, pour un personnel 
formé à leur utilisation 
 
  Mesures pour limiter les effets d’un incendie ou d’une explosion 

Implantation et conception générale des bâtiments permettront à l’ensemble de résister au 
feu. 
Des dispositifs d’arrêt d’urgence de l’alimentation en gaz facilement accessible, des 
dispositifs d’avertissement sonore/visuel permettront aussi une réaction immédiate en cas 
de départ de feu. 
Plus particulièrement, le sol des locaux et aires de réception, d’entreposage et de lavage 
sera étanche et incombustible, permettant de récupérer la totalité des effluents. 
Des dispositifs de désenfumage sur les bâtiments de lavage permettront d’évacuer les 
fumées et la chaleur. 
L’ensemble des installations électriques, hydrauliques, mécaniques et pneumatiques 
seront conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996, et régulièrement 
entretenues et contrôlées. 
L’accessibilité au site et aux bâtiments, y compris de lavage, devra garantir une 
intervention rapide et efficace des services de secours et incendie, tout en disposant au 
minimum de 120m3 d’eau, comme le  permettent les poteaux incendie proches du site. 
Les eaux incendie seront enfin confinées dans un bassin étanche de 160 m3. 
 
  Mesures pour limiter un déversement accidentel 

Un déversement accidentel peut se produire lors du transport, en vue d’un stockage, de 
produits à l’intérieur du site.  
Il est donc nécessaire de réduire la vitesse sur le site, de disposer d’un personnel formé à 
la conduite des engins de manutention grâce au permis cariste CACES. 
Il est toutefois à souligner que les capacités de rétention prévues seront suffisantes pour 
faire face à ce risque. 

 

  Mesures pour limiter les risques naturels et humains 
Afin de pallier aux risques liés aux actes de malveillance, le site sera clos, l’accès interdit à 
toute personne étrangère au service et en dehors des heures d’exploitation. 
Le site étant situé en zone urbaine inondable par un aléa modéré, il est prévu que : 

- Les bureaux, le local technique, la chaufferie seront à +0.80m au dessus du terrain 
naturel 
- Un bassin de compensation conforme au PLU sera créé 
- Les forages seront étanchéifiés pour ne pas polluer la nappe phréatique en cas 
d’inondation 
- Un plan « crise inondation » sera élaboré 
 
L’installation devra aussi pouvoir faire face au risque foudre en respectant les dispositions 
de la section III de l’arrêté du 4 octobre 2010. 
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2.5 NOTICE D’HYGIENE ET DE SECURITE 
Elle détaille les locaux (sanitaires, vestiaires, restauration…) et les protections du 
personnel de la société, eu égard à la réglementation en cours et aux textes du Code du 
Travail. 
Elle revient sur les consignes de sécurité et de formations, rappelant le plan de circulation 
sur le site, les consignes en cas d’incendie et les actions de formation à la sécurité. 
Enfin, sont indiqués : l’organisation des secours, la surveillance médicale du personnel, les 
conditions d’intervention d’entreprises extérieures au site et les contrôles de sécurité 
prévus. 
 
2.6 – AVIS DE L’AUTORITE  ENVIRONNEMENTALE 
L’avis émis le 12 Décembre 2016 par l’Autorité Environnementale constate que l’étude 
d’impact et l’étude de dangers comprennent les éléments prévus à l’article R-122-5 du 
Code de l’Environnement.  
L’analyse de l’état initial du site et de son environnement, l’analyse des effets potentiels 
des activités exercées sur leur environnement, les motivations justifiant le choix du site ont 
permis de cerner les enjeux. 
Ainsi, les mesures engagées, pour supprimer, réduire ou compenser les inconvénients du 
projet et les conditions de remise en état du site ont été correctement justifiées et 
appropriées aux enjeux constatés. 

 
Toutefois,  l’Autorité Environnementale : 

-  regrette une analyse naturaliste succincte, réalisée en octobre et ne permettant pas de 
caractériser le site et ses enjeux de manière précise. 

- Note qu’un diagnostic naturaliste a été réalisé (visite de terrain) qui mériterait d’être joint 
au dossier 

- Rappelle la nécessaire autorisation du gestionnaire des ouvrages du réseau d’eaux 
pluviales pour le déversement des eaux collectées sur le site 

- demande des précisions sur la prise en compte du risque inondation. 
- Car le projet de la société Languedoc Lavage ne permet pas de démontrer qu’il est 

compatible avec les aménagements qui doivent être réalisés par Nîmes Métropole 
- Plus précisément, les conditions d’implantation par rapport à une zone de transparence 

hydraulique doivent être démontrées. 
- Recommande de compléter plus précisément l’étude d’impact au niveau de la 

conformité avec le PPRi, en particulier en ce qui concerne le calage des planchers. 
- Et conclut que des précisions et des compléments pourront être utilement apportés par 

le pétitionnaire dans le cadre de la procédure d’instruction. 
 

 
2.7  AVIS DE L’INSTITUT NATIONAL DE L’ORIGINE ET DE LA QUALITE (INAO) 
L’avis émis par l’INAO en date du 19 Janvier 2017 constate que le projet se situe en 
dehors de la zone agricole, et à ce titre n’impacte pas les productions précitées,  et reste 
sans incidence sur les AOC et IGP concernées. 

 
 
 

CHAPITRE 3 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 
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3.1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de NÎMES a désigné, par l’ordonnance N°  
E 16000156/30 en date du 04 Novembre 2016, Madame Bernadette Michaud, 
commissaire enquêteur  titulaire et M Alain De Bouard, commissaire enquêteur suppléant. 
Préalablement, Mme Michaud, inscrite sur la liste d’aptitude des commissaires-enquêteurs 
pour l’année civile 2016, a signé une déclaration sur l’honneur prescrite par les articles  
L 123-5 et R 123-4 du code de l’environnement. 
L’ordonnance N° E 16000156/30 en date du 04 Novembre 2016 est jointe en annexe. 
 
 
3.2 - MODALITES DE LA PROCEDURE / CONCERTATION PREALABLE 
 
Le commissaire enquêteur s’est rendu le 25 novembre 2016 à la Préfecture de Nîmes, 
Bureau des Procédures Environnementales. L’ensemble du dossier lui a été transmis et le 
déroulement de la procédure étudié. 
Ainsi ont été fixées la période pendant laquelle se déroulerait l’enquête publique, le 
nombre des permanences, la rédaction de l’Avis d’enquête ainsi que les modalités de 
publicité. 
Le 5 Janvier 2017, lors d’un entretien téléphonique avec Mme Lancry du Bureau des 
Procédures Environnementales, les dates des permanences ont pu être fixées. 
 
 
3.3 – ARRETE PREFECTORAL 
 
Par arrêté du 10 janvier 2017, Monsieur le Préfet du Gard a ouvert l’enquête publique, 
fixant les conditions de celle-ci. 
L’enquête publique , d’une durée de trente jours consécutifs, a été organisée du mercredi 
1er Février au jeudi 2 mars 2017 inclus, les jours et heures ouvrables rappelés par l’arrêté 
d’organisation et portés sur l’avis d’enquête publié ou affiché. Le siège de l’enquête a été 
fixé en mairie de Nîmes, Services Techniques au 152 rue Bompard. 
Enfin, les communes concernées par le périmètre d’affichage, à savoir Marguerittes et 
Rodilhan, ont disposé chacune d’un dossier d’enquête conforme à la réglementation en 
vigueur. 
L’Arrêté Préfectoral et l’avis d’ouverture de l’enquête sont joints en annexe. 
 

   3.4– PUBLICITE DE L’ENQUETE  ET INFORMATION DU PUBLIC 
 
 3.4.1 Sur les sites Internet : 
 

La publicité des enquêtes ICPE relève des dispositions de l’article R 123.11 du Code de 
l’Environnement, en application de l’article R 512.14 du même Code. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R 122-7 alinéa II, l’avis de l’Autorité 
Environnementale était consultable sur le site de la DREAL à partir du 5 Janvier 2017. 

 
L’avis d’enquête publique, l’avis de l’Autorité environnementale, ainsi que le dossier de 
demande d’autorisation (y compris les résumés non techniques des études d’impact et de 
dangers) et les annexes du DDAE ont été publiés dès le 10 Janvier 2017 sur le site de la 
Préfecture du Gard en application de l’article R 512 – 14 alinéa IV : (cliquer sur Politiques 
Publiques, puis sur Environnement, ensuite sur Installations Classées, Enquêtes 
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Publiques ICPE, avec un accès possible soit par le nom de la commune (Nîmes), soit par 
le nom de la Société exploitante Languedoc Lavages.) 

 
Le site Internet de la Compagnie des Commissaires – enquêteurs, accessible à tout 
public, a publié lui aussi l’avis d’enquête, dans la rubrique prévue à cet effet. 

 
3.4.2 Insertion dans les journaux d’annonces légales: 

 
La première publication est intervenue le 13 janvier 2017 dans les quotidiens Le Midi Libre 
et La Marseillaise. 
Un rappel a été fait le 3 Février 2017 pour les mêmes quotidiens.  
Dans ces deux rappels, les services de la Préfecture ont identifié une erreur : 
« Dans le corps du texte, les deux journaux ont repris le pied de page laissé par erreur, à 
savoir,  au milieu du texte la mention de l'adresse et du numéro téléphone de la 
préfecture. » 
Pour éviter que cette mention n’entache la parution d’irrégularités, il a été immédiatement 
décidé de lancer une troisième parution. 
C’est ainsi que l’avis d’enquête a été publié à nouveau le 4 Février 2017 pour le Midi Libre 
et le 7 Février 2017 pour la Marseillaise. 
Ces publications sont jointes en annexe. 

 
3.4.3 Affichage 

 
Lors de mon déplacement sur les lieux, ainsi que lors de chacune de mes quatre 
permanences, j’ai pu constater que les affichages avaient été réalisés, 15 jours au moins 
avant  le début de l’enquête publique, dans les formes suivantes : 

 
Affichage  de  l’avis  d’enquête dans les trois mairies : 
 
1/ Nîmes : sur le panneau d’affichage général dans le couloir du rez-de-chaussée, 
Services Techniques de la ville de Nîmes, 152 Avenue Bompard. 
A ma demande, un deuxième affichage a été fait dans le SAS d’entrée des Services 
Techniques, pour une meilleure visibilité. 
 
 2/ Marguerittes : sur le panneau réservé à cet effet à l’intérieur de la mairie ainsi que sur 
le site de   la commune à l’adresse : 
http://www.marguerittes.fr/images/stories/Locale/2017/AEP.jpg 
 
3/ Rodilhan : sur la façade vitrée extérieure de la mairie. 
 

 
Affichage sur les lieux par le maitre d’ouvrage de l’avis d’enquête format A2: 
 
Deux affichages ont été constatés :  

- Au niveau de la voie principale d’accès à la Zone industrielle de Grézan Rue 
Joseph Cugnot, (première intersection) et sur le panneau d’information listant les 
entreprises présentes 
- Sur le futur site d’exploitation de la station Languedoc Lavages, en bordure 
de voie de la rue Bacchus et limite de terrain. 

 
Des photographies de ces affichages, réalisées par mes soins, sont jointes en annexe. 
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3.5 – PERMANENCES ET REGISTRE D’ENQUETE 

 
Je me suis tenue à la disposition du public lors des permanences fixées en Mairie de 
Nîmes et plus précisément dans les locaux des Services Techniques situés au 152 
Avenue Bompard) : 

-  Le Mercredi 1er Février  de 9h00 à 12 h00. 

-  Le Vendredi 10 Février 2017 de 14h à 17h. 

-  Le Lundi 20 Février 2017 de 9h00 à 12h00.. 

-  Le Jeudi 2 Mars 2017 de 14h30 à 17h30 

 
J’ai ouvert le Registre le 1er Février 2017 à 9h00. 

Le dossier d’enquête et le registre d’enquête, de format administratif, déjà côté, et 
paraphé par mes soins, conformément aux dispositions de l’article R 123-13 du Code de 
l’Environnement, ont été laissés à la disposition du public en mairie de Nîmes, Services 
Techniques, 152 avenue Robert Bompard, aux heures d’ouverture de la Mairie. 

 
Le personnel communal, volontaire et disponible, n’a pas eu à  informer le public qui n’était 
pas au rendez-vous. 
Pour autant, j’ai su apprécier les très bonnes relations établies tout au long de l’enquête, 
avec le personnel municipal. 
Aucun incident n’a été à déplorer et les conditions matérielles pour la tenue des 
permanences ont été excellentes. 
Le local prévu pour l’accueil du public et les commodités offertes pour la mise à disposition 
du dossier étaient très bonnes et n’ont donné lieu à aucune observation de ma part. 

 
Le Registre a été  clôturé le Jeudi 2 Mars 2017 par mes soins. 
J’ai alors collecté le Registre, déposé en Mairie de Nîmes, ainsi que le dossier et 
l’ensemble des pièces, mis à la disposition du public. 

 
3.6– RENCONTRE AVEC LE MAITRE D’OUVRAGE ET VISITE DES LIEUX 
 
Le jeudi 12 Janvier 2017, j’ai rencontré M Jean-Luc Revest, maître d’ouvrage et  gérant de 
la Société Languedoc Lavages, en présence de  Mme Revest, sa fille et M P Gasquet en 
charge du dossier du projet pour la société Evolutys. 
 
Ils m’ont exposé les raisons de la demande d’autorisation de création et d’exploitation 
d’une nouvelle installation de lavage d’intérieur de citernes routières de camions. 
 
La première partie de cette rencontre a eu lieu sur le site actuellement en exploitation et 
situé 321 rue Eugène Freyssinet ZI de Grézan Nîmes que je visite. 
Ce site est exploité depuis maintenant 1994. Il dispose d’un hangar avec trois pistes de 
lavage, d’une station de traitement des eaux, de bureaux et locaux sanitaires (coin cuisine, 
WC et douches) mis à disposition à la fois pour le personnel du site et pour ses clients. 
 
Le site actuel atteste d’une intense activité. 
En effet, si les camions peuvent entrer rue Charles Tellier et ressortir par la rue Eugène 
Freyssinet, il est courant que les camions citernes en attente de lavage stationnent sur les 
bas côtés de la voie publique, ceci induisant un risque accidentogène réel. 
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 Aujourd’hui, la société Languedoc Lavages a pour projet de déménager et d’agrandir  son 
installation sur un nouveau terrain en friche, parcelles CS 551 et 559, situé sur la même 
zone industrielle de Grézan, à l’adresse 825 rue Bacchus ZI Grézan Nîmes. Ces parcelles, 
d’une superficie totale de 5007 m² sont actuellement sous compromis de vente. 
 
En effet, suite à une forte croissance de son activité, l’entreprise a pour projet de créer et 
d’exploiter une nouvelle installation de lavage intérieur de  citernes de camions. 
Ce déménagement lui permettra en outre de sécuriser le site et son activité, par des 
installations neuves, plus grandes.  
 
Divers points du dossier ont été abordés dans un souci de conforter la connaissance du 
projet par le commissaire – enquêteur. 
La réunion s’est achevée par la visite du futur site d’exploitation, visite permettant de noter 
le positionnement sur le terrain, les diverses entreprises voisines, les habitations ou 
installations proches ainsi que les conditions potentielles de circulation. 

 
Cette réunion et cette visite ont permis de mieux comprendre le projet, de répondre aux  
nombreuses interrogations nées de la lecture du dossier, le tout dans un climat très 
cordial. Cela a aussi permis de choisir en concertation avec le maitre d’ouvrage les 
emplacements pour les affichages de l’avis d’enquête. 
 
Pendant toute la durée de l’enquête, les échanges informels avec le maître d’ouvrage ont 
été essentiellement téléphoniques, puis formalisés pour certains par des échanges 
courriels. 
 
 
3.7– RENCONTRE / ENTRETIEN  AVEC LES  MAIRES DES COMMUNES 
CONCERNEES 

 
 Commune de Nîmes :  
J’ai été reçue par M Kulczak, de la Direction Prévention et Réglementation de la Ville de 
Nîmes, responsable du dossier hors temps des permanences, le jeudi 12 janvier 2017. 
Ce contact nous a permis de fixer concrètement les modalités du déroulement de    
l’enquête et ses conditions matérielles, et notamment la gestion du dossier au niveau de 
l’accueil du public en dehors des heures de permanence. 
 
M Kulczak m’a remis le vendredi 10 février un courrier en date du 31 janvier 2017 et relatif 
à la demande d’autorisation ICPE pour la station de lavages. 
Ce courrier acte de la bonne réception du dossier et de l’impossibilité, au vu des délais 
impartis de présenter le dossier en conseil municipal. 
Nonobstant, et en l’absence de délibération, la commune de Nîmes, après étude, a émis 
un avis favorable. 
M Kulczak me confirme dès lors de l’inutilité d’un quelconque RDV auprès des Services 
Municipaux de Nîmes. 
 
Sollicité en fin d’enquête par téléphone, eu égard à la carence totale de participation du 
public que je déplorais, M Kulczak a confirmé l’absence de publication de l’avis d’enquête 
de la Station de Lavage Languedoc Lavages sur le site internet de la ville de Nîmes ainsi 
que sur le magazine d’information locale  « Vivrenîmes » destiné à tous les  nîmois. 
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J’ai sollicité par courriel M Luc Marragou du Service Prévention des Risques /Direction 
Prévention et Réglementation de la Ville de Nîmes, en charge de la communication des 
enquêtes. 
En réponse, il m’a été confirmé que : 

- la totalité des obligations réglementaires en matière de diffusion d’information 
liée aux enquêtes publiques était respectée 
- Une diffusion plus large, si elle était demandée, serait soumise à l’accord du 
gestionnaire du média utilisé. 
- Que ce point serait évoqué avec sa hiérarchie. 

 Ce mail en réponse est joint en annexe. 
 
Commune de Rodilhan et Marguerittes : 
Le mercredi 15 Février 2017, j’ai contacté par téléphone les Services Urbanisme des deux 
mairies concernées par le rayon d’affichage, pour envisager au cas par cas la nécessité 
d’une rencontre avec le Maire de chaque commune et  rappeler l’intérêt d’une délibération 
des conseils municipaux à propos de ce projet. 
 
La Mairie de Marguerittes m’a informée de la tenue d’un conseil municipal le 22 Février 
2017, dans lequel une délibération concernant le projet est annoncée. 
Le Procès verbal de délibération du conseil municipal m’a été transmis par courrier 
électronique le 2 mars 2017 et est joint en annexe. 
 
La Mairie de Rodilhan n’a pas donné suite à cet appel téléphonique. 
 
Aucune des trois autorités municipales, Nîmes, Marguerittes et Rodilhan,  n’a donc 
souhaité me rencontrer durant la période d’enquête. 
 
3.8. ENTRETIEN AVEC LES SERVICES DE LA PREFECTURE  
 
Aux fins de clarification, j’ai dû solliciter, pendant la durée de l’enquête publique, les 
services de la Préfecture, à propos du  permis de construire de la station de lavage et plus 
précisément du zonage de la parcelle sur laquelle un permis de construire avait été 
déposé. 
Ces échanges ont permis d’entériner le fait que le site du projet était bien localisé en zone 
réglementaire M-U du PPRi de Nîmes, suite à une rectification d’erreurs de classement du 
zonage sur indications de la DDTM et tel que cela figure dans le courrier du 1er août 2016 
joint en annexe1 du dossier. 
Il m’a aussi été confirmé que le permis de construire avait bien été délivré le 12 juillet 
2016 sous la référence PC 30189 15 P0291. 

 
 

3.9 – L’ENQUÊTE 
 
Les permanences 
Quatre permanences ont été assurées, en Mairie de Nîmes, Services Techniques au 152 
avenue Bompard, conformément à l’arrêté préfectoral, un bureau du rez-de-chaussée 
ayant été réservé. 
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Les affichages, tant sur le site du projet que sur les panneaux municipaux, ont été vérifiés 
à chacune de ces dates, ainsi que la composition du dossier d’enquête. 
 
Lors des quatre permanences, personne ne s’est présenté pour prendre connaissance du 
dossier et / ou poser ses observations. 
De la même façon, en dehors des permanences, personne n’est venu consulter le dossier 
ou poser de remarques sur le registre. 

 
 

Clôture de l’enquête 
Le Jeudi 2 Mars 2017 à 17h30, j’ai clôturé le registre d’enquête dont j’ai pris possession 
ainsi que du dossier déposé en mairie de Nîmes. 

 
 
CHAPITRE 4 – LES OBSERVATIONS 
 
 
4.1 – REMARQUE LIMINAIRE 

 
Cette enquête publique n’a pas suscité d’intérêt au niveau du public, puisque personne ne 
s’est déplacé sur le temps des permanences ou même en dehors.  
Aucune observation n’a été inscrite sur le registre déposé au siège de l’enquête de la 
commune de Nîmes. Je n’ai reçu par ailleurs aucune observation orale ou par courrier. 
 
Cela mérite toutefois de se pencher sur cette question puisqu’il s’agissait là d’une enquête 
ICPE, et que de l’aveu même des personnes en charge de l’accueil aux Services 
techniques de la Ville de Nîmes, 152 avenue Bompard, cet état de fait était récurrent à 
chaque enquête publique. 
 
Il semblerait utile, si l’on considère que le lieu choisi est à même de pouvoir recevoir du 
public dans de bonnes conditions d’accès et de stationnement, de parfaire le mode 
d’information du public, peut-être au-delà de la réglementation légale. 
 
 
4.2 – LE  REGISTRE 

 
Comme stipulé ci-dessus, le registre est  vierge de toute observation, remarque, courriel 
ou lettre. 
 
 
4.3 – NOTIFICATION DU PROCES VERBAL DES OBSERVATIONS 
 
Conformément à l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 10 Janvier 2017, j’ai dressé procès-
verbal des observations.  
Celui-ci a été notifié le 3 Mars 2017 à M Jean-Luc Revest, gérant de la Société Languedoc 
Lavages, lors d’un entretien qui s’est déroulé au sein de la Société Languedoc Lavage 321 
rue Eugène Freyssinet à Nîmes.  
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4.4– REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE ET ANALYSE DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 

 
La réponse du Maitre d’Ouvrage a été faite par courriel reçu le 8 Mars 2017.  
A sa lecture, j’ai constaté que le Mémoire ne répondait pas à la totalité des  observations 
et j’ai donc invité le Maitre d’ouvrage par mails  à compléter sa réponse. 
Le Procès Verbal de synthèse de notifications d’observations ainsi que le Mémoire en 
réponse et ses compléments, accompagnés d’annexes, reçus le 10 et 14 mars 2017,  par 
courriel, figurent en annexes du présent rapport. 
 
NB : Ces compléments, reçus après clôture de l’enquête publique, font état d’échanges 
entre la DDTM et le maître d’ouvrage, suite à un courrier daté du 24/12/2016 (ref 30-2016-
00441), qui ont été analysés par le commissaire enquêteur. 

 
 

4.4.1 - OBSERVATIONS DES COMMUNES CONCERNEES PAR L’ENQUETE 
 
Commune de Nîmes 
La commune de Nîmes, dans son courrier du 31 janvier 2017, indique qu’au vu des délais,  
il lui est impossible de délibérer sur le projet.  
Toutefois, et après lecture du dossier, la ville de Nîmes émet un avis favorable pour ce 
projet.  
 
 Analyse du Commissaire enquêteur : 
 Destinataire de l’ensemble du dossier de demande d’autorisation pour la Société 
Languedoc lavages, en date du 10 janvier 2017, la mairie de Nîmes se retranche derrière 
des délais trop courts pour lui permettre de délibérer valablement. 
Il est fort dommage qu’une grande municipalité comme Nîmes se déclare dans 
l’impossibilité de pouvoir porter à délibération au sein de son conseil municipal de tels 
projets. 
Pour rappel, la commune est destinataire du dossier dès l’Arrêté Préfectoral portant 
ouverture d’enquête et dispose d’un délai porté à 15 jours après la clôture de l’enquête 
publique (soit au 17 mars 2017). 
 
 
Commune de Marguerittes: 
En date du 2 Mars 2017, j’ai reçu par courriel le Procès verbal de délibération du conseil 
municipal de Marguerittes, qui s’est tenu le 22 février 2017. 
Il est rappelé dans cette délibération les caractéristiques principales du dossier. 
Il est signalé que seul l’avis de l’INAO a été transmis à la commune et que le Conseil 
Municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Il est regrettable que, alors même que le Conseil Municipal pouvait valablement 
s’exprimer sur ce dossier, la délibération ne donne pas lieu à un avis sur le projet. 
Quant à l’avis de l’autorité environnementale, celui-ci figurait bien dans le dossier 
mis à disposition du public. 

 
Commune de Rodilhan :  
La commune de Rodilhan n’ayant pas répondu dans les délais réglementaires, son avis 
est réputé favorable. 
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Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte. 
 
 

4.4.2 : OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
 

4.4.2.1 Observations de l’Autorité Environnementale : 
 

Dans son avis émis le 12 Décembre 2016, l’autorité Environnementale indique : 
 
- que les études d’impact et de dangers apparaissent globalement adaptées aux enjeux, 

à la nature, à l’importance des installations à autoriser qui se trouvent à l’intérieur d’une 
zone dédiée à l’accueil des activités industrielles. 

- Que le résumé non technique est clair  et lisible, qu’il aborde bien l’ensemble des 
éléments développés. 

- Que l’analyse de l’état initial du site et de son environnement a permis de dégager les 
principaux enjeux à prendre en compte et leurs interactions. Les enjeux ont été identifiés 
et analysés de manière cohérente et proportionnée. 

- Les mesures prévues pour supprimer, réduire ou compenser les incidences du projet 
sur l’environnement paraissent appropriées au contexte et correctement justifiées. 
 
Toutefois,  l’Autorité Environnementale : 

 
- regrette une analyse naturaliste succincte, réalisée en octobre et ne permettant pas de 

caractériser le site et ses enjeux de manière précise. 
- Note qu’un diagnostic naturaliste a été réalisé (visite de terrain) qui mériterait d’être joint 

au dossier 
 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
En complément de l’étude présentée page 77 du DDAE (chapitre 10.6.5) : 
Le contexte urbanisé et l’homogénéité végétale et topographique (pas de 
dépression ou de bosquet en plein milieu du site par exemple) présente sur le site 
ne rendait pas nécessaire la réalisation d’inventaire avec un protocole spécifique 
type « transect » (détermination des espèces de part et d’autre d’un linéaire défini, 
utilisé notamment lors de suivi d’un espace naturel protégé ou à enjeux. 
Par déambulation lente, à travers l’ensemble du site, il a été identifié la 
prédominance de l’Inule visqueuse Dittrichia viscos, espèce ne bénéficiant  pas de 
statut de protection. Quelques pissenlits  Taraxacum officinale étaient présents sur 
site. Cette espèce très commune ne fait pas non plus l’objet de statut de protection. 
Des reliquats de cultures agricoles (provenant probablement des champs agricoles 
voisins – graines transportées par le vent ou les animaux- étaient également 
présents. 
Concernant la faune, le même raisonnement est valable pour les techniques de 
prospection utilisées ; au vu du contexte et de la nature du site, il n’a pas été 
nécessaire de mettre en œuvre des techniques spécifiques, comme les pièges à 
insectes pas exemple. Une déambulation lente sur l’ensemble du site a été réalisée 
avec quelques points d’écoute (pour l’avifaune) aux endroits les plus prometteurs 
(lisière, le long de la haie…) 
Quelques oiseaux ont été aperçus, principalement au niveau des haies bordant le 
site à l’Est. Ces oiseaux ne sont pas des espèces à statut patrimonial. Les espèces 
observées directement ou indirectement (chant) sont les suivantes : Merle noir 
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Turdus merula, Alouette des champs Alauda Arvensis, Bergeronnette grise 
Motacilla Alba, Mésange bleue Parus caeruléus, Mésange charbonnière Parus 
major, Pie bavarde Pica pica, Pinson des arbres Fringilla coelebs. 
Ces espèces sont communes et ne présentent pas un intérêt particulier. 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Prend note de la communication de cette analyse de terrain qui complète le dossier, 
sans apporter toutefois plus d’éléments sur le site et ses enjeux. 

 
 

- Rappelle la nécessaire autorisation du gestionnaire des ouvrages du réseau d’eaux 
pluviales pour le déversement des eaux collectées sur le site 

 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 

 
 
 
 
 
 

 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte.  

 
 

- demande des précisions sur la prise en compte du risque inondation. 
- Plus précisément, les conditions d’implantation par rapport à une zone de transparence 

hydraulique doivent être démontrées. 
- Recommande de compléter plus précisément l’étude d’impact au niveau de la 

conformité avec le PPRi, en particulier en ce qui concerne le calage des planchers. 
 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Des demandes complémentaires ont été formulées par la DDTM par courrier du 24 
novembre 2016 (ref 30.2016-00441). 
Suite à ce courrier, un mémoire en réponse a été réalisé par la société Languedoc 
Lavages. Ce mémoire amène des précisions concernant la prise en compte du 
risque inondation. Rappel : il est joint en annexe1. 
Synthèse : 
Dans le cadre du projet, aucune construction ne sera réalisée sur la zone de 
transparence hydraulique de 478 m² présente sur le site (voir annexe1). 
Conformément à ce qui a été indiqué dans le mémoire en réponse, la sous face des 
planchers aménagés (bureaux, chaufferie et station de prétraitement) sera calé à 
TN+70cm (cf annexe 1). 
 Les côtes de plancher aménagé prises en compte dans le cadre du projet sont les 
côtes du PPRI soit TN+80cm en zone d’aléa modéré. 
A noter que le permis de construire ref PC 30189 15 P0291 du 12 juillet 2016 délivré 
dans le cadre de ce projet a été attribué sur cette base (voir annexe2). 
Le projet sera modifié en fonction de ces attentes : à savoir calage de la sous face 
de plancher au minimum à TN+70cm. Voir plan de masse mis à jour en annexe 1. 
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Analyse du Commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse du maître d’ouvrage et de son 
engagement à ne pas construire sur cette zone de transparence hydraulique 
importante pour l’écoulement des eaux. 
Concernant le calage des planchers, et notamment pour leur sous-face, le 
commissaire enquêteur prend note de cette réponse en conformité avec les 
exigences de la DDTM. 

 
 

- Car le projet de la société Languedoc Lavage ne permet pas de démontrer qu’il est 
compatible avec les aménagements qui doivent être réalisés par Nîmes Métropole 

 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
L’état de réalisation des aménagements prescrits par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation n°2006-94-2 en date du 4/04/2006 est de la responsabilité de NIMES 
METROPOLE. 

 
 

Analyse du Commissaire enquêteur : 
Effectivement, la société Languedoc lavages ne peut être tenue pour responsable 
des aménagements à réaliser depuis 2006 sur la ZI de Grézan. 

 
 

- Et conclut que des précisions et des compléments pourront être utilement apportés par 
le pétitionnaire dans le cadre de la procédure d’instruction. 

 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
C’est effectivement l’objectif recherché au travers du Mémoire en réponse. 

 
 

4.4.2.2 Observations de l’INAO 
 
L’avis émis par l’INAO en date du 19 Janvier 2017 constate que le projet se situe en 
dehors de la zone agricole, et à ce titre n’impacte pas les productions précitées,  et reste 
donc sans incidence sur les AOC et IGP concernées. 

 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte, en adéquation avec le dossier de demande d’autorisation. 
 
 
 

4.4.3 – OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

 Concernant le Dossier Permis de Construire : 
 
Dans un courrier des services de la Préfecture du Gard en direction de M Le Maire de 
Nîmes, daté du 01/08/2016, il est fait référence à des « Indications transmises par la 
DDTM à propos d’une erreur matérielle du fait de la mauvaise prise en compte de la réalité 
topographique, suite à la validation d’un dossier Loi sur l’Eau. Un ajustement sera réalisé 
lors d’une future modification du PPRi ». 
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1/ Avez-vous été destinataire des indications transmises par la DDTM ? 
2/ Si oui, est-il possible d’en avoir copie ? 

 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Des demandes complémentaires ont été formulées par la DDTM par courrier du 24 
Novembre 2016 (ref 30-2016-00441). 
Un mémoire en réponse a été transmis le 17 janvier 2017 à la DREAL. Ce mémoire 
est joint en annexe 1. 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Les indications complémentaires de la DDTM apportent un éclairage supplémentaire 
nécessaire, qu’il aurait été intéressant d’obtenir avant la notification des 
observations. 
Ceci étant dit, ces indications complémentaires, qui sont relatés ci-dessous et 
comprennent la réponse du Maître d’ouvrage ainsi que l’analyse du Commissaire 
enquêteur, portent sur : 
 
 
-  les incidences des forages et des rejets des eaux industrielles 
Les incidences sur la nappe (niveau dynamique et rabattement) sont estimatives et 
évaluées par interpolation (forage du Mas Lacoste à environ 1 km au Sud-Est) et sur la 
base d’essais de pompage de 1975 ; il aurait été prudent compte tenu des changements 
intervenus depuis 1975 de procéder à une analyse piézométrique et à des essais de 
pompage avant d’envisager ce projet. Par ailleurs, la nappe concernée présente un enjeu 
d’adduction d’eau potable qui justifie un traitement particulier qui n’est pas pris en compte  
dans le projet. Il conviendra, sous réserves de contraintes particulières imposées par 
l’ARS, d’envisager les travaux de sondage et de prélèvements (phase d’essais) sous le 
contrôle d’un hydrogéologue agréé. Pour la création de nouveaux ouvrages de 
prélèvement, il conviendra de réaliser des essais de pompage de courte et longue durées 
afin de s’assurer respectivement de la capacité de l’ouvrage et la nappe à fournir le 
prélèvement demandé (suivant les volumes sollicités en fonction des seuils de déclaration 
et/ou d’autorisation). Il convient également de vérifier la destination des eaux pompées 
lors des essais et notamment que sa qualité sera compatible avec celle du milieu 
récepteur. Enfin,  il y a également un point de vigilance sur le traitement des eaux de 
lavage des citernes, et sur l’impact de leur rejet sur le milieu récepteur. 

 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Conclusion étude hydrogéologique préalable : 
D’après les calculs théoriques réalisés à partir de données relevées sur un essai par 
pompage aux caractéristiques similaires, le rabattement de nappe provoqué par un 
nouveau forage d’exploitation à une distance de 500m, est évalué à 0.04 mètre 
maximum. 
De plus, le rabattement induit au droit du forage pour un prélèvement à 10m3/h est 
estimé à 1.5 maximum. 
La société Languedoc Lavages ayant pour projet la réalisation de deux forages 
distincts d’une capacité de production de 5m3/h chacun, le rabattement sur chaque 
ouvrage ainsi que l’impact sur les ouvrages à proximité seront donc inférieurs aux 
valeurs envisagées. 
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Les forages projetés, d’une capacité de production maximale de 10m3/h auront 
donc un impact négligeable à la fois sur la nappe et les ouvrages environnants. 
Nous rappelons toutefois que ces résultats ne sont que des estimations, basées sur 
les données recueillies auprès des différentes administrations compétentes. 
Seule la mise en œuvre d’un essai par pompage, au sein des forages projetés, 
permettra de déterminer avec précision le rayon d’influence de ce dernier sur les 
captages environnants. 
Essai de pompage en nappe : 
Les résultats de l’étude d’incidence présentés dans le dossier ICPE s’appuient sur 
des données recueillies auprès du BRGM. 
Effectivement, comme il est rappelé en page 110 et 194 du DDAE, seule la mise en 
œuvre d’un essai de pompage en étroite collaboration avec les autorités 
compétentes au niveau des forages projetés permettra de déterminer avec précision 
le rayon d’influence de ce dernier sur les captages environnants. 
Languedoc Lavages s’engage à lancer ses essais pendant la procédure 
d’autorisation : coût estimé de 10 000 à 15 000 Euros. 
Le protocole d’essai par pompage et l’étude hydrogéologique préalable sont 
présentés en annexe 3. 
 
Rejets des eaux industrielles : 
Pour rappel les eaux industrielles préalablement traitées en station de prétraitement 
seront rejetées dans le réseau d’assainissement communal sous couvert d’une 
convention de déversement établie entre Nîmes Métropole, Languedoc Lavages et la 
SAUR. 
La station de traitement communale est autorisée par l’administration à traiter ce 
type d’effluents. 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse du maître d’ouvrage à la DDTM, 
relative à l’incidence des forages prévus et de la nécessité absolue d’essais, en 
étroite collaboration avec les autorités compétentes,  qui pourront confirmer l’étude 
hydrogéologique préalable. 
Quant au rejet des eaux industrielles, il est rappelé que la station de lavage 
Languedoc Lavages est soumise à une autorisation de rejet de ses eaux 
industrielles. 

 
 

- le dimensionnement du réseau de collecte interne des eaux pluviales. 
Au titre de la gestion des eaux pluviales : le réseau de collecte interne envisage de 
manière classique deux réseaux de gestion des eaux pluviales distincts : celui concernant 
les eaux de toiture avec transit direct vers le bassin EP, et celui relatif à la gestion des EP 
sur les aires de manœuvre et de stationnement avec transit vers le même bassin EP après 
passage  par un séparateur à hydrocarbures ; le dimensionnement des réseaux de 
collecte internes est à préciser et à faire valider par la C.A Nîmes Métropole puisque le 
réseau de collecte de la ZAE est à minima envisagé pour une pluie de période de retour 
de 30 ans. 
 

 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
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Le dimensionnement tient compte des dispositions générales du PLU de la 
commune de NIMES (page 90 et annexe 2 du DDAE) : 100 l/m² imperméabilisé et 
7l/s/ha imperméabilisé pour le débit de fuite. 
A noter que le permis de construire Ref PC 30189 15 P0291 du 12 juillet 2016 délivré 
dans le cadre de ce projet a été attribué sur cette base (voir annexe 2). 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse du Maître d’ouvrage qui 
s’appuie sur les dispositions générales du PLU DE Nîmes et sur l’obtention du 
permis de construire. 

 
- le dimensionnement des bassins 

Le type de mesure compensatoire est respecté puisque le système est à considérer « à 
la parcelle », la surface étant de 5007m². Néanmoins la mesure compensatoire 
proposée est constituée de deux compartiments, le premier permettant de confiner les 
eaux incendie dans un bassin étanche de 160m3, le second constitué d’un bassin non 
étanche de 220.5m3 ; cette solution qui entraine un mélange d’eaux de qualité différente 
n’est pas acceptable ; il convient d’envisager la gestion des eaux d’incendie dans 
un bassin dédié de 160m3 et de proposer un bassin de compensation spécifique 
d’un volume d’au moins 380.5m3. Ce bassin ne pourra être qualifié de bassin 
d’infiltration eu égard à la très faible perméabilité du site. 
De manière générale, il doit être démontré que l’article 13 de l’arrêté préfectoral de 
2006 est respecté. 

 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Le dimensionnement du bassin eau incendie de 160 m3 a été réalisé suivant la règle 
D9A laquelle prend en compte les besoins en eau des servies incendie et de 
secours ainsi que le volume lié aux intempéries (10l/m² drainés vers la rétention). 
Il n’est donc pas prévu de cumuler les volumes confinement eaux incendie et 
compensation eaux pluviales. 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte.  

 
 
- Transparence hydraulique de la ZAE Grézan : 

Aménagements en zone inondable : une note de cadrage a été réalisée par la SAT et le 
BET EGIS en juillet 2012 permettant d’envisager des pistes pour s’affranchir des 
transparences hydrauliques définies dans l’arrêté de 2006, soit par augmentation de la 
capacité du fossé existant à l’Est de la ZAE soit par réalisation d’un nouveau fossé à 
travers la ZAC ; en l’état actuel où aucune solution alternative à celle prescrite dans 
l’arrêté de la ZAE n’a été affermie, le maintien de la zone de transparence hydraulique 
est requis. Cette zone correspond à celle proposée dans le dossier ICPE et identifiée 
comme étant une zone de servitude pour transparence hydraulique (478m²) : il convient 
donc de vérifier que les conditions d’implantation de la société Languedoc Lavages par 
rapport à cette zone sont respectées en fournissant les éléments topographiques 
requis : l’ICPE et ses annexes ne doivent créer aucun obstacle à l’écoulement naturel 
des eaux. 

 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Les aménagements en zone inondable sont du ressort de NIMES METROPOLE. 
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Pour rappel, dans le cadre de notre projet, aucune construction ne sera réalisée sur 
la zone de transparence hydraulique de 478 m²clairement définie dans le plan de 
zone du PLU : voir page 54, annexe 2 e plan de masse du Dossier de Demande 
d’autorisation. 
 

 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte. Voir au dessus. 
 
-L’implantation du projet se situe en zonde d’aléa modéré donc en lit majeur au sens de la 
rubrique 3220 du Code de l’Environnement qui doit être visée dans le dossier. Les 
différents bâtiments sont prévus sur vide sanitaire ; il convient de vérifier les incidences 
des aménagements de type bâtiments et aires de stationnement susceptibles de porter 
atteinte à la transparence hydraulique dans cette zone considérer comme un champ 
d’expansion de crues au sens de la rubrique sus-visée (installations, ouvrages et remblais 
en lit majeur). Une modélisation hydraulique doit permettre de confirmer cette 
transparence hydraulique et l’absence d’impact sur les enjeux existants (ou à venir 
puisque de sprojets sont identifiés sur les parcelles à l’Ouest du site projeté). 
 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : voir ci-dessus 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : Idem 

   
 
- Compatibilité du projet avec le SDAGE : 

Le dossier ICPE n’identifie pas, au titre du SDAGE l’OF-03 ; la compatibilité proposée 
au titre de l’OF-05 est incohérente « limitation du ruissellement à la source par un bassin 
de compensation » ; la compatibilité n’est pas acquise ce qui ne permet pas de 
considérer ce projet comme recevable en l’état. 

 
Réponses du Maître d’Ouvrage :  
-Le dimensionnement du bassin de compensation implanté sur le site du projet 
prend en compte les dispositions générales du PLU de la commune de NIMES (page 
90 et annexe 2 du DDAE) : 100l/m² imperméabilisé, débit de fuite 7l/s/ha 
imperméabilisé. 
 
-Le projet Languedoc Lavages sera compatible avec les orientations du SDAGE 
(selon tableau joint en annexe et adressé le 14 mars 2017 par mail). 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Le SDAGE est un cadre juridique pour les politiques publiques dont les dispositions 
sont opposables aux décisions administratives. Il permet de planifier la gestion de 
l’eau à l’échelle d’un bassin. 
Les dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’une ICPE doivent respecter 
les dispositions du SDAGE. 
Le DDAE de la société Languedoc lavages ne mentionnant pas les dispositions du 
SDAGE  susceptibles d’être impactées par le projet, ni les mesures prises pour le 
respecter, il était nécessaire de vérifier la compatibilité du projet dans ce cadre  là. 
Le tableau adressé par le maître d’ouvrage confirme la compatibilité du projet avec 
les orientations du SDAGE pour les OF2 (Concrétiser la mise en œuvre du principe 
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de non dégradation des milieux aquatiques), OF3 (Prendre en compte les enjeux 
économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des 
services publics d’eau et d’assainissement, OF 5A (Poursuivre les efforts de lutte 
contre les pollutions d’origine domestique et industrielle), OF5B (Lutter contre 
l’eutrophisation des milieux aquatiques), OF 5C (Lutter contre les pollutions par les 
substances dangereuses), OF5E (Evaluer, prévenir et maitriser les risques pour la 
santé humaine), OF 6B (Préserver, restaurer et gérer les zones humides) et OF8 
(Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte 
du fonctionnement naturel des milieux aquatiques). 

 
- L’avis du CLE du Vistre 

Compte tenu des enjeux liés à la nappe Vistre-Vistrenque-Costières et du lien entre le 
projet et le Vistre (imposé par l’arrêté préfectoral de 2006 sus-visé), il semble judicieux 
de saisir la CLE du Vistre pour avis sur ce projet. 

 
Réponse du Maître d’Ouvrage :  
Le CLE du Vistre pourra être saisi pour avis dans le cadre de la procédure ICPE. Ce 
point doit être validé par la DREAL et la Préfecture. 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Le CLE du Vistre n’a pas formulé d’avis dans le cadre de cette procédure. 
 

 
3/ Quelle est désormais la classification des parcelles du site selon le PPRi de Nîmes ? 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Comme indiqué dans le dossier de demande d’autorisation et dans le permis de 
construire délivré le 12 juillet 2016, le site est localisé en zone réglementaire M-U du 
Plan de Prévention des Risques inondation. 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur :  
Dont acte. Le projet est bien compatible avec la zone réglementaire M-U, avec 
calage des planchers selon préconisations de la DDTM. Voir ci-dessus.  
 

 
4/ Le permis de construire de la station de lavage a-t-il été accordé par la Mairie de  
Nîmes ? 
 

Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Le  permis de construire référence PC 30189 15 P0291 a été délivré le 12 juillet 2016. 
Il est joint en annexe de la réponse à la DDTM disponible en annexe 1. 
 
Analyse du Commissaire enquêteur :  
Dont acte. 

 
 

 Concernant les Garanties Financières : 
Pourquoi, conformément à l’article L 516-1 du Code de l’Environnement, la Société 
Languedoc Lavages n’est-elle pas soumise à l’obligation de constituer des garanties 
financières ? 
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Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Le montant des garanties financières du futur site est inférieur à 100 000 euros. 
L’entreprise est donc exemptée de l’obligation de constituer des garanties 
financières. 
Le calcul est présenté en annexe 2. 
 

 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Dont acte. 
La question visait là une parfaite compréhension de la méthode de calcul, basée sur 
la déclaration de l’exploitant, clairement exprimée dans ce document. 
 
 

 Concernant la demande d’autorisation  préfectorale pour l’utilisation d’eau en 
provenance d’un captage souterrain et l’autorisation de rejets des effluents : 
Dans le dossier soumis à enquête, figure en annexe 4 le projet d’arrêté d’autorisation de 
déversement des rejets industriels. 
Qu’en est-il de l’autorisation pour l’utilisation d’eau provenant d’un captage souterrain ?  
Y a-t-il eu un projet de demande et si non pourquoi ?  
 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Cette demande n’est pas liée à la demande d’autorisation ICPE. Le dossier de 
demande d’autorisation est en cours de rédaction. 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Effectivement, même si l’autorisation d’utilisation de l’eau en provenance d’un 
captage  souterrain ne fait pas partie de la demande d’autorisation ICPE, il n’en 
reste pas moins que cette autorisation doit être obtenue eu égard à la 
consommation d’eau prévisionnelle (15 120m3) du site. 
Le commissaire enquêteur prend acte du fait que cette demande d’autorisation est 
actuellement en cours de rédaction.  

 
 

 Concernant l’Analyse des Performances des moyens de Prévention et de Réduction 
des Pollutions par rapport aux Meilleures techniques Disponibles. 
L’article 3(10) de la Directive IED définit le terme Meilleures Techniques Disponibles 
comme étant « le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de 
leurs modes d’exploitation, démontrant l’aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer la base de valeurs limites d’émissions, visant à éviter et/ou à réduire de manière 
générale les émissions et l’impact sur l’environnement dans son ensemble». 
 
Pourquoi les activités de la Station de Lavages Languedoc lavages ne sont-elles pas 
soumises à cette Directive à laquelle il est fait référence? 
 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
La directive IED ne concerne que les installations visées par une rubrique 3xxx de la 
Nomenclature des Installations  classées Protection de l’Environnement. L’activité 
de Languedoc Lavages n’étant pas concernée par une de ces rubriques, elle n’est 
pas soumise à la Directive IED. 
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Analyse du Commissaire enquêteur :  
Dont acte. 

 
 

 Concernant les Mesures de prévention et de protection générales, la société  
Languedoc Lavages s’engage à tendre vers les exigences légales, tendant à s’inspirer du 
système ISO 14001, sans chercher nécessairement à en obtenir la certification. 
 
Pourquoi ne pas tenter d’en obtenir la certification ISO 14001 ? 
 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
La société mettra en place un Système de Management à l’Environnement dans le 
but de garantir le respect des prescriptions réglementaires. Pour information, 
Languedoc Lavages dépend du réseau APLICA qui exige l’obtention du SQAS 
(Safety and Quality Assessment  System), à valider tous les trois ans. 
A ce jour, il n’est prévu d’obtenir la certification ISO14001.  
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Adhérente au réseau APLICA (Association Professionnelle des Laveurs Intérieurs 
de citernes agréées), la société Languedoc lavages est effectivement soumise à 
l’obtention du SQAS qui est la base des exigences qualité de sa profession. 
Il n’est pas précisé dans cette réponse d’exigence accrue par la certification 
ISO14001. 
 
 

 Concernant le site actuel d’exploitation, 321 rue Eugène Freyssinet : 
 
Quel est le devenir de ce site, une fois que la station de lavage rue Bacchus sera en 
fonctionnement ? 
 
Réponse du Maître d’Ouvrage : 
Lors de l’ouverture du nouveau site, le site actuel sera soit loué soit vendu. Dans 
tous les cas, la future activité réalisée sur ce site sera conforme au règlement 
d’urbanisme de la commune de Nîmes. 
 
 
Analyse du Commissaire enquêteur : 
Nul doute que la future activité du site rue Eugène Freyssinet soit compatible avec 
le règlement d’urbanisme de Nîmes. 
Cependant, la location du site ou sa vente doivent être précédées d’une nécessaire 
remise en état, qui toutefois ne rentre pas dans le cadre de cette enquête ICPE. 
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PREAMBULE 
 
 
La Société Languedoc Lavages exerce depuis maintenant de nombreuses années son 
activité de lavage de citernes de camions sur la ZI de Grézan à Nîmes. 
 
Afin de maintenir, sécuriser et développer son activité, elle souhaite déménager 
l’ensemble de son exploitation sur un nouveau terrain en friche toujours situé au cœur de 
la même Zone Industrielle de Grézan. 
 
C’est donc par un dossier de demande d’autorisation au titre ICPE, mis à l’enquête 
publique, qu’elle sollicite une autorisation de construire une nouvelle station de lavage, au 
825 rue Bacchus, ZI Grézan Nîmes. 

 
 
CHAPITRE I : CONCLUSIONS  
 
 
1.1  LE  PROJET  OBJET  DE  L’ENQUÊTE 
Le but poursuivi par la demande présentée et soumise à l’enquête publique est le suivant : 
construire une  station de lavage fermée, comportant  quatre lignes de lavage de l’intérieur 
des citernes, ainsi qu’un local fermé pour les chaudières et les pompes haute-pression, 
une installation de prétraitement des eaux industrielles de lavage, un local fermé et 
désodorisé pour égouttage des boues, un bassin de rétention  pour eaux pluviales et eaux 
d’extinction incendie, des aires de stationnement pour citernes et véhicules des employés, 
des bureaux et des locaux sanitaires pour clients et salariés. 
 
Les activités envisagées sur le site sont classées au titre des ICPE rubrique 2795 : 
installations de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières 
alimentaires, de matières dangereuses ou de déchets dangereux. 
L’activité sera pérennisée, les installations aux dernières normes permettront aussi 
d’accueillir sur le site jusqu’à 45 camions citernes/jour au lieu des 30 sur le site actuel et 
donc de créer un onzième poste salarié. 
 
Figurent dans le dossier, tel que cela a été relaté supra, conformément à la réglementation  
du Code de l’Environnement : 

- L’identification de l’entreprise 
- Sa localisation précise, ainsi qu’une description de son activité, les plans ad 
hoc aux échelles prescrites 
- Les informations détaillées sur la nature et le volume des activités, avec la 
classification dans la nomenclature ICPE 
- La description du process de nettoyage des cuves des citernes 
- Les capacités techniques et financières de l’entreprise 
- L’étude d’impact ainsi que son résumé non technique comprenant l’état initial 
de l’environnement, les effets produits. 
- L’étude des dangers et son résumé non technique 
- La notice d’hygiène et de sécurité 
- Les avis des Personnes Publiques associées  
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Ainsi le dossier présenté à l’enquête publique par la Société Languedoc Lavages  
est bien conforme à la réglementation.   

 
 

1.2- LA PROCEDURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

En application des articles L 511-1 à L 517-2 du code de l’environnement,  l’exploitation  
d’une Station de Lavage de citernes de camions, au titre d’Installation Classée Protection 
de l’Environnement, doit faire l’objet d’une demande d’autorisation, qui est précédée d’une 
enquête publique  organisée dans les formes prévues par les articles R 123-1 à R 123-33 
du code de l’environnement. 
 
En application des articles L122-1et suivants, R 512-8 et R122-1-1 le dossier soumis à 
enquête publique comprend une étude d’impact et l’avis de l’autorité environnementale. 
En application de l’Article  R512-4, la demande d’autorisation est complétée par un permis 
de construire. 
Une autorisation de défrichement n’est pas nécessaire (l’article R 512-4 2ème alinéa). 
 
En application de l’Article R 512-21 du Code de l’Environnement, une consultation 
administrative est lancée et l’avis recueilli transmis au Préfet et à l’Autorité 
Environnementale (article L-122-1). 
Par ordonnance N° E16000156/30 du 4 Novembre 2016, le Tribunal Administratif de 
Nîmes a désigné en qualité de Commissaire Enquêteur Bernadette Michaud. 
 
Une réunion de concertation s’est tenue le 25 novembre 2016 à la Préfecture de Nîmes, 
Bureau des Procédures Environnementales, puis le 5 janvier 2017 afin de fixer les dates 
des permanences. 
 
L’avis de l’Autorité Environnementale a été émis le 12 Décembre 2016 par le Préfet de  
Région, celui de l’INAO le 19 janvier 2017. 
 
Par arrêté du 10 janvier 2017, Monsieur le Préfet du Gard a ouvert l’enquête publique, 
fixant les conditions de celle-ci. 

 
Il prescrit que l’enquête se déroule sur  une durée de 30 jours du 1er Février 2017 au 2 
Mars 2017 inclus, avec quatre   permanences  du commissaire enquêteur   en Mairie de 
Nîmes, Services Techniques, 152 Avenue Bompard :  
- mercredi 1er Février 2017 de 9h00 à 12h00. 
- vendredi 10 Février 2017 de 14h00 à 17h00. 
- lundi 20 Février 2017 de 9h00 à 12h00. 
- jeudi 2 Mars 2017 de 14h30 à 17h30. 
 
Un dossier  et un registre d’enquête  côté et paraphé par le commissaire enquêteur ont été 
déposés en Mairie de Nîmes et  tenus à la disposition du public aux heures d'ouverture de 
la Mairie. 
Deux autres communes, concernées par le rayon d’affichage de 1 km autour de l’emprise 
du projet ont été dépositaires du dossier lié à l’enquête publique. 
Le public a pu dès lors le consulter durant les heures d’ouverture des mairies. 

 
Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête publique, 
une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur seront consultables 
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par le public pendant un an en Mairie de Nîmes ainsi qu’en Préfecture du Gard, Direction 
des Collectivités et du Développement Local, Bureau des Procédures Environnementales. 
Ces éléments seront aussi consultables sur le site internet départemental de l‘Etat dans le 
Gard (www.gard.gouv.fr). 
 
Les formalités de publicité de l’avis d’enquête ont été faites conformément aux 
textes en vigueur. L’enquête publique s'est déroulée selon l’arrêté préfectoral en 
particulier pour ce qui concerne  la libre expression du public dont l'information a été 
réalisée avant et pendant l'enquête.  
 
En cours d’enquête, le commissaire enquêteur a sollicité les maires des trois communes 
concernées qui n’ont pas souhaité le rencontrer. 
 
Il a aussi sollicité les services de la Préfecture, et plus particulièrement le service Direction 
des Collectivités et du Développement Local, Bureau de l’Urbanisme et des Affaires 
Foncières, à propos du permis de construire de la Station de Lavage. 
 
A l’issue de l’enquête, le registre a été clos par le commissaire enquêteur. 
 
Les observations de l’Autorité Environnementale et celles du commissaire enquêteur ont 
été soumises au Maitre d’ouvrage le 3 Mars 2017 qui a fait part de sa position le 8 mars 
2017, avec des compléments le 10 et 14 mars 2017. 
Le commissaire enquêteur  a fait une analyse des observations et des réponses apportées 
par  le Maitre d’ouvrage.  
 

 
CHAPITRE 2 – MOTIVATIONS  DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Ainsi, tout en considérant les éléments suivants : 
 
2.1- Au niveau de la préparation et du déroulement de l’enquête, de la composition 
du dossier, et des documents annexes présentés au public 
 Que la Société Languedoc Lavage, par son gérant M Revest  Jean Luc, a sollicité 

l’ouverture d’une enquête portant sur l’autorisation d’exploiter une installation ICPE de 
Lavage de citernes de camions sur la commune de Nîmes, Zone Industrielle de 
Grézan, parcelles cadastrales section CS n° 551 et 559, pour une superficie de 5 007 
m².  

 Que les activités exercées portent sur la nomenclature des Installations Classées, 
rubrique  2795.1 (Installation de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de 
matières alimentaires, de substances ou mélanges dangereux ou de déchets 
dangereux),  

 Que M le Vice-Président du Tribunal Administratif de Nîmes a désigné, par 
l’ordonnance N° E16000156/30 du 4 Novembre 2016, Madame Bernadette Michaud, 
commissaire enquêteur, figurant sur la liste départementale d’aptitude, laquelle a 
préalablement signé la déclaration sur l’honneur prévue à l’article R 123-4 du Code de 
l’environnement 

 Que le dossier présenté par le demandeur répond aux articles du Code de 
l’Environnement, pour sa composition et son contenu, 

 Que Monsieur le Préfet du Gard a ouvert l’enquête publique par Arrêté Préfectoral du 
10 Janvier 2017 
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 Que l’adresse du site internet de la Préfecture du Gard, sur lequel le dossier soumis à 
enquête pouvait être consulté, était mentionné à l’article 3 de l’arrêté portant ouverture 
de l’enquête 

 Que le dossier a été correctement mis en ligne et a pu donc être valablement consulté 
 Que Madame le commissaire enquêteur s’est transportée sur les lieux de la 

réalisation du projet, avant l’ouverture de l’enquête, puis chaque fois que nécessaire 
pendant l’enquête 

 Qu’elle  s’est entretenue avant l’ouverture de l’enquête avec le responsable du projet, 
qui a satisfait à ses demandes d’information, puis à chaque fois que de besoin  

 Que l’avis de l’Autorité Environnementale a été mis en ligne  sur le site internet de la 
Préfecture du Gard ainsi que sur le site de la DREAL  

 Que l’avis de l’Autorité Environnementale a également été annexé immédiatement au 
dossier d’enquête pour être mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête publique 

 Que l’avis de l’INAO du 19 Janvier 2017 a été annexé au dossier mis à disposition du 
public dès sa réception 

 Que l’avis de la Mairie de Nîmes a été annexé au dossier dès sa réception 
 Que l’enquête a été ouverte le mercredi 1er Février 2017 
 Que les permanences ont été tenues conformément à l’Arrêté Préfectoral 
 Que l’enquête a été clôturée le jeudi 2 Mars 2017 à 17h30.    
 Que le commissaire enquêteur a remis au Maitre d’Ouvrage le procès-verbal de 

synthèse des observations le 3 Mars 2017, lors d’une réunion dans les locaux actuels 
de la société.   

 Que le mémoire en réponse a été notifié au commissaire enquêteur par courriels les 
8, 10 et 14 mars 2017.  

 Que le rapport et l’avis du commissaire enquêteur seront consultables sur le site 
internet de la Préfecture du Gard, donnant à chacun la possibilité de prendre 
connaissance de ces pièces 

 
2.2-Au niveau de la publicité, de la participation du public, des élus à l’enquête 
publique : 
 Que le public a été régulièrement informé par voie de presse, sur les dates, la durée, 

et les lieux  de consultation des dossiers afin de s’exprimer librement sur le registre 
d’enquête, mis en place au sein de la mairie de Nîmes, tel que stipulé par l’arrêté 
préfectoral portant ouverture de l’enquête publique, 

 Que lors de la deuxième parution du 3 Février 2017, dans les deux quotidiens, les 
services de la Préfecture ont constaté  une erreur dans la rédaction de l’avis 

 Qu’afin que cette mention n’entache la parution d’irrégularités, une  troisième parution 
a été lancée. 

 Que c’est ainsi que l’avis d’enquête a été publiée à nouveau le 4 Février 2017 pour le 
Midi Libre et le 7 Février 2017 pour la Marseillaise. 

 Que cet incident ne peut être imputé au Maitre d’Ouvrage 
 Que le commissaire enquêteur a considéré que la nature même  de cet incident ne 

présente pas un fait constitutif de porter préjudice à l’enquête, 
 Que le public a été correctement  et régulièrement informé des jours, dates et heures 

des permanences ou il pouvait s’entretenir avec le commissaire enquêteur, 
 Que le public a été  régulièrement informé par voie d’affichage d’un avis d’enquête sur 

les panneaux réservés à cet effet dans les mairies concernées ainsi que par 
l’implantation de deux panneaux A2 reprenant le dit Avis, positionnés par le maître 
d’ouvrage sur le site et à proximité 
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 Qu’il aurait été toutefois judicieux de faire figurer l’avis d’enquête  sur le magazine 
mensuel d’information de la ville de Nîmes « Vivrenîmes », magazine reçu par chaque 
habitant, ainsi que sur le site internet de la ville. 

 Qu’il est regrettable qu’une grande ville comme Nîmes ne dispose d’aucun panneau 
lumineux d’information à proximité du siège de l’enquête. 

 Que pour autant cela n’est pas imputable au maître d’ouvrage 
 Que le commissaire enquêteur n’a pas eu à rencontrer  les Maires des trois 

communes Nîmes ; Marguerittes et Rodilhan, ceux-ci ne le jugeant pas nécessaire. 
 Que  personne ne s’est manifesté lors des permanences, ni n’a consigné sur le 

registre mis à disposition,  
 Qu’il a été souligné de l’aveu même des personnels communaux que cet état était 

malheureusement systématique lors de chaque enquête se déroulant dans les 
Services Techniques de la mairie de Nîmes 

 Qu’en l’état de carence totale de participation du public, le commissaire enquêteur a 
sollicité par courrier électronique le Service Prévention des Risques et 
Réglementation de la ville de Nîmes, en charge de la communication des enquêtes 

 Qu’il lui a été confirmé que les obligations réglementaires en matière d’information du 
public avaient été respectées 

 Qu’il pourrait toutefois être envisagé une diffusion plus large si elle était demandée 
 Que le Maire de Nîmes s’est déclaré par courrier  favorable au  projet dans sa totalité 
 Que cet avis n’a pu être repris par le conseil municipal de Nîmes, pour des raisons de 

délais de convocation de Conseil Municipal 
 Que le Conseil Municipal de Marguerittes, dans sa délibération du 22 février 2017 a 

pris acte du « porter à connaissance du projet », sans mention supplémentaire 
 Que la Mairie de Rodilhan, n’ayant pas répondu dans les délais réglementaires, son 

avis est réputé tacitement favorable 
 

2.3- Au niveau du Projet : 
 Que la Société Languedoc Lavages  existe depuis 1983 
 Qu’elle est installée sur la Zone Industrielle de Grézan depuis 1994 
 Qu’elle sollicite l’autorisation d’exploiter une nouvelle station de lavage de citernes 

de camions sur la même zone industrielle de Grézan, rue Bacchus, parcelles CS 551 
et 559 
 Que cette demande rentre bien dans le cadre d’une ICPE rubrique 2795-1 soumise 

à autorisation 
 Que par cette demande, elle contribue à en sécuriser, pérenniser et développer son 

activité 
 Que ce déménagement doit permettre aussi la création d’un poste supplémentaire 

débouchant sur une embauche supplémentaire 
 Que la société Languedoc Lavages restera cependant une entreprise de petite taille, 

participant à son échelle à l’activité et à l’économie locale 
 Que le permis de construire (ref  PC 30189 15 P0291) a été valablement déposé et 

délivré le 12 juillet 2016. 
 

2.4- Au niveau des demandes d’autorisation à obtenir : 
 
 Qu’une demande d’autorisation de déversement devra être établie entre la société 

Languedoc lavages et la Société en charge de l’exploitation du réseau 
d’assainissement (SAUR) 
 Qu’une  demande d’autorisation préfectorale pour utiliser l’eau en provenance d’un 

captage souterrain doit être effectuée 
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 Que le maitre d’ouvrage  a indiqué dans son mémoire en réponse que cette 
demande était régulièrement en cours de rédaction 

 
2.5- Au niveau de la localisation du site et du trafic routier : 
 Que la société Languedoc Lavage sollicite une autorisation au titre ICPE sur un 

terrain plat situé dans la zone industrielle de Grézan 
 Que cette zone, idéalement située en zone industrielle secteur III Aub, est propice à 

ce type d’activités 
 Que Languedoc Lavage disposera de l’emprise foncière des parcelles actuellement 

en friche et sous compromis de vente 
 Que les activités soumises à la présente autorisation sont compatibles avec le 

document d’urbanisme en vigueur sur Nîmes 
 Que le projet est compatible avec le PPRi de la ville de Nîmes 
 Qu’il est aussi compatible avec le SDAGE 
 Que la société Languedoc Lavage, par sa taille et son activité génèrera une très 

faible augmentation du trafic routier sur les voies répertoriées 
 
2.6- Au niveau de l’étude d’impact : 
 Que l’étude d’impact a été correctement réalisée et les enjeux clairement identifiés 
 Qu’elle comprend les éléments prévus à l’article R 122-5 du Code de 

l’Environnement 
 Que les mesures prévues pour supprimer, réduire ou compenser les effets des 

activités sont justifiées 
 Que le résumé non technique synthétique résume correctement les éléments de 

l’étude 
 Que le projet est situé dans une zone d’activités en dehors d’agglomération 
 Que cependant, il est à proximité d’un centre équestre accueillant du public, d’une 

maison isolée et d’un mas 
 Que l’aménagement du site  (constructions, végétation) en atténuera  l’impact visuel 
 Qu’il est situé en dehors du périmètre de protection des Monuments Historiques et 

des sites archéologiques 
 Qu’il est en dehors des périmètres des sites inscrits ou classés 
 Qu’il est situé en dehors de toute zone de protection (ZNIEFF, Natura 2000, ZICO…) 
 Qu’il est donc sans incidence sur l’environnement naturel faune et flore 
 Qu’il est sans incidence sur les zones AOC et AOP de Nîmes 
 Qu’il est cependant situé au sein de l’ENS de la Plaine de Nîmes, qu’il impacte 

légèrement au vu de sa surface de 0.5ha 
 Qu’il est en dehors de tout périmètre de protection pour les eaux souterraines et 

superficielles 
 Que le site sera alimenté par le réseau d’eau public et par deux forages 
 Que toutefois, le prélèvement sur la ressource en eau de ces forages n’impactera 

pas significativement la nappe souterraine  
 Que les rejets aqueux (effluents industriels, eaux pluviales, eaux usées) 

n’impacteront ni le milieu naturel, ni le fonctionnement de la station d’épuration de 
Nîmes Ouest 

 Que tous risques de pollution sonore ou atmosphérique ont été correctement étudiés 
et des mesures limitatives envisagées 

 Que le projet respecte le Schéma Régional Climat Air Energie 
 Qu’il est compatible avec le Plan de Protection Atmosphérique par le respect des 

normes RT 2012 
 Que l’impact lié aux déchets est correctement pris en compte dans le respect de la 

Réglementation prévue au code de l’environnement, article R541-42 à 48 
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 Que le projet est situé en zone urbaine aléa modéré 
 Qu’il est adapté au zonage du PLU de Nîmes 
 Que le permis de construire a été valablement accordé sur ces bases 
 Que des solutions de substitution n’étaient pas à rechercher du fait même de la 

localisation du projet 
 

2.7- Au niveau de l’étude de dangers : 
 Que l’étude de dangers a été correctement menée, les phénomènes dangereux 

étudiés par modélisation 
 Que les mesures prévues pour supprimer, réduire ou maitriser les risques ont été 

correctement justifiés 
 

2.8- Au niveau de la Notice d’Hygiène et de Sécurité : 
 Qu’elle est conforme à la réglementation en cours et aux textes du Code du Travail 

 
2.9- Au niveau de la remise en état du site et des capacités financières de 
l’entreprise : 
 Que les conditions de la remise en état du site ont été validées par le service 

Prévention et Réglementation de la ville de Nîmes 
 Que conformément à  l’article L 516-1 du Code de l’Environnement, la Société 

Languedoc Lavages n’est pas soumise à l’obligation de constituer des garanties 
financières   
 

 
CHAPITRE 3 – AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
Pour les motifs développés ci-dessus, le commissaire Enquêteur donne un : 

 

 
AVIS FAVORABLE 

 
au projet d’Autorisation d’exploiter une Station de Lavage de citernes de camions 
sur la commune de Nîmes, 825 rue Bacchus, ZI Grézan. 
 
 
Assorti de la recommandation suivante : envisager une information du public au-delà du 
cadre réglementaire, dans le cas où le siège de l’enquête est situé en Mairie de Nîmes, 
Services Techniques 152 avenue Bompard, aux fins d’une meilleure participation du 
public. 

 
 
 

Le  21 Mars 2017 
 
  Le Commissaire Enquêteur : Bernadette Michaud 
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G_il
LiberÉ . Égalité . Fraternité

RÉrunrrqun FRANçArSE

PRÉTSTDUGARD

Préfectrue

Direction des Collecüvités
et du Développement Local

Bureau des procédures environnementales
Réf : DCDUBPE-DU2}I7

NIMES,lE I o JAN. zotz

portant oaverlare d'une enquêle nublique

COMMUNE DE IIIMES

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

yU la partie législative du code de l'environnement et notamment les articles Ll23-l àL123-76
et L511-1 à.517-2;

YU les livres I et v de lapartie réglementaire du code de l,environnement;

VU l'article R523-18 du code du patrimoine ;

\rU l'arcêté ministériel ût24 avnl2072 fi.xant les caractéristiques et dimensions de I'affichage de
I'avis d'enquête publique mentiorulé à I'article R123-11 du code-de I'environnement ;

\ruI h Hste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département
du Gard ;

VU la demande en date du 18 Novembre 2015, regue en préfecture Ie 27 novembre 2015,
modifiée le 30 septembre 2016, présentée par M. Jean-Luc REYEST, agissant en qualité de
gérant de la société LANGIIEDOC LAVAGES ;

VU les dossiers annexés à la demande et notamment les résumés de
de dangers ainsi que l'évaluation environnementale, consultables sur le
I'Etat dans le Gard (www.gard.gouv.fr) ;

l'étude d'impact et de l,étude
site internet départemental de

VU ' le rapport de recevabilité établi le 12 octobre 2016 par f inspecteur de l'environnement de la
direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du lôgement ;

VU l'avis de l'autorité environnementaie établi pai ta direction régionale de l'envirorurement, de
l'aménagement et du logement, en date du12 décembre 2016 et consultable sur le site inte*et
départemental de I'Etat dans le Gard;

Hôtel de la Préfecture - l0 avenue I'euchères _ 30045 NIMES CEDEX 9
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vU la décision no E16000156t30 du 4 novembr e 2076, du vice-président du tribunal administatif deNîmes relative à la désignation du commissaire enquêteur et de son suppléant ;

Considérant la réunion de concertation entre les services d,e la préfecture et le commissaire enquêteurqui s'est tenue le 5 janvier 2016 ;

Considérant que ce projet constitue une installation classée et qu'il y a lieu de le soumethe auxformalités d'enquête publique prescrites par le code visé ci-dessus ;

suRproposition du secrétaire général de lapréfecture du Gard,

ARRETE:

Article lq
Pendant une période de 30jours, du 1* février 20
ouverte dans la cornmune de Nîmes, comme suite
LANGUEDOC LAVAGES, dont le siège social e
en vue d'êfoe autorisée à procéder à la création et
de citemes routières 825 rue Bacchus, parcelles car
rubrique suivante de la nomenclature des installations classées pour la protection de l,environnement :

Cet établissement est soumis à la réglementation des installaüons classées po,r la rubrique suivante :

J-1 gersonne responsable dy projet auprès de laquelle des inforrnations peuvent êtoe demandées estM' Jean-Luc REVEST agissant .o qrrante de gérant de la SARL LaNCue»oC LAVAGES(04 66 26 7s 44).

La décision susceptible d'intervenir à I'issue de la procédure est un arrêté préfectorald'autorisation assorti de prescriptions ou un arrité préfectoral de refus.

Article2
Est nommé commissaire enquêteur titulaire :

Madamè Bernadette MrcHAIrD, enseignante, en refuaite.

Est nommé commissaire enquêteur suppléant I t
MonsieurAlain DE BouARD, ingénieur de recherche, enretraite.

lnstallations de lavage de fûts, conteneurs et citernes
de transport de matières alimentaires, de substances
ou mélanges dangereux mentionnés à l,article R 511_
10 ou de déchets dangereux, Ia quantité d,eau mise
en æuvre étant supérieure à 20

lnstallation de lavage comprenant 4
lignes de lavage, la quantité d'eau
mise en æuvre étant de 60 m3/j
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Article 3
L'avis d'ouverhrre de l'enquête publique précisant la nature des travaux et leur localisation, les dates
d'ouverture et de clôture de I'enquête publique, le nom du commissaire enquêteur et de son suppléant,
les jours, heures, et lieu où ce dernier recevra les observations des intéressés, sera affiché dans un rayon
minimum de 1 km autour du site prévu pour la réalisation du projet 15 jours au moins avant l,ouverhrre
de l'enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci :

- sur le site et sur chacune des voies d'accès à celü-ci, par les soins du demandeur,

- en mairie de NIMES, commwre siège,

- et en mairies de MARGUERITTES et RODILHAN, communes
d'affrchage.

concernées par le rayon

En outre, l'avis d'ouverhrre d'enquête sera publié, à la demande des services préfectoraux, dans de,x
journaux régionaux ou locaux au moins 15 jours avant le début de l'enquête, rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci et consultable sur le site intemet départemental de I'Etat dans le Gard
(www.eard.gouv.fr).

Toute personne peut, sw sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête
publique auprès du bureau des procédures environnementales de la préfecture du Gard, dès la
publication de cet arrêté.

Article 4
Pendant toute la druée de I'enquête, la demande et les pièces annexées resteront déposées en mairie de
Nîmes (services techniques 152 avenue Robert Bompard), pour êfoe tenues à la disposition du public,
aux heures habituelles d'ouverture des services, soit du tundi aujeudi, de 8 h 00 à 17 h 30 et le vendredi
de8h00à17h00.

Les observations, propositions et contre-propositions du public seront consignées sur le registre
d'enquête ouvert à cet effet, déposé en mairie de Nîmes, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par te
commissaire enquêteur. Celles qü lui seront adressées par écrit, à la mairie de Nîmes, seionf annà*ée,
au dit registre.

Le commissaire enquêteur recevïa les observations écrites et orales des intéressés à la mairie de
Nîmes,les :

- mercredi l" févier2077
- vendredi l0 févner 2017
- lundi 20 févier 2017
-jeudi 2mars2077

de th00 à 12h00
de 14hà 17h00
de th00 à 12h00
de 14h30 à17h30

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la
demæide pendant toute la durée de l'enquête.

Article 5
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur.
Celui-ci peut entendre toute personne qu'il 1ü paraît utile de consüter. I1 relate dans ,n
déroulement de I'enquête et examine les observations, suggestions ou contre-propositions
consignées ou annexées au registre d'enquête.

rapport le
du public,
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d

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontre, dans 1es huit
jours, le responsable du proje! lui communique les observations écrites et orales du pubûc consignées
dans un PV de synthèse.

Le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.
Dans les trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, Ie commissaire enquêteur envoie à la
préfecture du Gard - Direction des Collectivités et du Développement Local - Bureau des procédures
Environnementales :

- son rapport qui comporte ses conclusions motivées consignées dans un document séparé en précisant
si elles sont favorables, favorables sous réserves, ou défavorables au projet, ainsi que le màoire en
réponse du demandeur s'il existe.

- l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête accompagné du ou des registres et
des pièces annexées ;

Le commissaire enquêtew transmet simultanément une copie de son rapport et d.es conclusions
motivées au président du tribunal administratif.

Article 6
Copies du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur seront tenues à Ia disposition du public
pendant une durée d'un an en mairie de Nîmes,à la préfecture du Gard - Direction des 

-Collectivités 
et du

Développement Local - Bureau des Procédures Environnementales.
Ces éléments seront également consultables sur le site intemet départemental de lEtat dans le Gard
(www.gard.eouv.fr) pendant lan à compter de la date de clôture de tbnquête.

Article 7
Le rapport de l'inspection des installations classées jusüfiant la prise en compte des avis des services
concernés et des corseils municipaux sera mis en ligne sw le site intemet départemental de l,Etat dans
le Gard.

Article 8

Les frais d'affichage et d'insertion du présent arrêté, f indernnisation du commiss4ile enquêteur, ainsl que
tous les autres frais auxquels pourrait donner lieu f instruction de la demande précitée, seront à la charge
du demandeur.

Article 9
Le secrétaire général de la préfecture du Gard les maires de Nîmes, Marguerittes et Rodilhan, le
commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qü le concerne, de 1'exécuti6n du présent arrêté.

Le Préfet,

Préfet,
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Installations classées pour la protection de l'environnement

COMMUNE DE NIMES

AVIS  D'ENQUETE  PUBLIQUE

Par  arrêté  préfectoral  en  date  du  10  janvier  2017,  une  enquête
publique  est  ouverte,  comme  suite  à  la  demande  d’autorisation,
présentée par M. Jean-Luc REVEST, gérant de la SARL LANGUEDOC
LAVAGES, dont le siège social est fixé 321 rue Eugène Freyssinet –
ZI de Grézan – 30000 NIMES, en vue d’être autorisé à procéder à la
création  et  l’exploitation  d’une  installation  de  lavage  intérieur  de
citernes routières, parcelles cadastrales section CS n° 551 et 559 sur
le territoire de la commune de NIMES. 

Des informations complémentaires pourront être demandées auprès
de M. Jean-Luc REVEST, gérant de la SARL LANGUEDOC LAVAGES
(04 66 26 15 44).

Cette  installation  est  classée  sous  la  rubrique  n°  2795-1  de  la
nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement.

Le présent avis et les dossiers annexés à la demande d'autorisation
d'exploiter et notamment l'évaluation environnementale, les résumés
non  techniques  des  études  d'impact  et  de  dangers  sont
consultables sur le site internet départemental de l'Etat dans le Gard
(www.gard.gouv.fr).

Pendant une période de 30 jours,  du mercredi  1er février  2017 au
jeudi 2 mars 2017 inclus, la demande  comportant notamment une
évaluation  environnementale,  une  étude  d'impact,  une  étude  de
dangers  ainsi  que  les  pièces  annexées  et  l'avis  de  l'autorité
environnementale resteront déposées en mairie de Nîmes (services
techniques  152  avenue  Robert  Bompard)  pour  être  tenues  à  la
disposition du public, sauf les jours fériés, du lundi au jeudi, de 8 h
00 à 17 h 30 et le vendredi de 8 h 00 à 17 h 00.

Les observations et réclamations des intéressés seront consignées
sur un registre d'enquête ouvert à cet effet, à feuillets non mobiles,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
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coté et paraphé par le commissaire enquêteur. Celles qui lui seront
adressées par écrit, à la mairie siège de l’enquête, seront annexées
au dit registre.

Mme  Bernardette  MICHAUD,  enseignante,  retraitée,  désignée  en
qualité  de  commissaire  enquêteur  titulaire  par  le  vice-président
délégué du tribunal administratif de Nîmes, (suppléant, M. Alain DE
BOUARD, ingénieur de recherche, retraité) recevra personnellement
les intéressés à la mairie de Nîmes (services techniques 152 avenue
Robert Bompard), les :

- mercredi 1er février 2017 de   9h00 à 12h00
- vendredi 10 février 2017 de 14h00 à 17h00
- lundi 20 février 2017 de   9h00 à 12h00
- jeudi 2 mars 2017 de 14h30 à 17h30

Le présent avis sera affiché en mairies de Nîmes, Marguerittes et
Rodilhan.

Toute  personne  pourra,  après  l'enquête  publique,  prendre
connaissance,  pendant une durée d'un an à compter de la date de
clôture de l’enquête à la mairie de Nîmes, à la préfecture du Gard -
Direction des Collectivités et du Développement Local - Bureau des
procédures  environnementales  ,ainsi  que  sur  le  site  internet  des
services de l'Etat dans le Gard :  www.gard.gouv.fr, du rapport, des
conclusions motivées du commissaire enquêteur et du mémoire en
réponse du demandeur s’il existe.

Toute  personne  peut,  sur  sa  demande  et  à  ses  frais,  obtenir
communication du dossier d'enquête publique auprès du bureau des
procédures  environnementales  de  la  préfecture  du  Gard,  dès  la
publication de cet avis.

Les observations du public sont consultables et communicables aux
frais de la personne qui en fait la demande.

La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure est un
arrêté préfectoral d'autorisation assorti de prescriptions ou un arrêté
préfectoral  de  refus  après  avis  du  Conseil  Départemental  de
l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST).

http://www.gard.gouv.fr/
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105502                                     PREFET DU GARD
Installations classées pour la protection de l’environnement

COMMUNE DE NIMES
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2017, une enquête
publique est ouverte, comme suite à la demande d’autorisation,
présentée par M. Jean-Luc REVEST, gérant de la SARL
LANGUEDOC LAVAGES, dont le siège social est fixé 321 rue Eugène
Freyssinet - ZI de Grézan - 30000 NIMES, en vue d’être autorisé à
procéder à la création et l’exploitation d’une installation de lavage
intérieur de citernes routières, parcelles cadastrales section CS n° 551
et 559 sur le territoire de la commune de NIMES.
Des informations complémentaires pourront être demandées auprès
de M. Jean-Luc REVEST, gérant de la SARL LANGUEDOC
LAVAGES (04 66 26 15 44).
Cette installation est classée sous la rubrique n° 2795-1 de la nomen-
clature des installations classées pour la protection de l’environne-
ment.
Le présent avis et les dossiers annexés à la demande d’autorisation
d’exploiter et notamment l’évaluation environnementale, les résumés
non techniques des études d’impact et de dangers sont consultables
sur le site internet départemental de l’Etat dans le Gard
(www.gard.gouv.fr).
Pendant une période de 30 jours, du mercredi 1er février 2017 au jeudi
2 mars 2017 inclus, la demande comportant notamment une
évaluation environnementale, une étude d’impact, une étude de dan-
gers ainsi que les pièces annexées et l’avis de l’autorité
environnementale resteront déposées en mairie de Nîmes (services
techniques 152 avenue Robert Bompard) pour être tenues à la dispo-
sition du public, sauf les jours fériés, du lundi au jeudi, de 8 h 00 à 17 h
30 et le vendredi de 8 h 00 à 17 h 00.
Les observations et réclamations des intéressés seront consignées sur
un registre d’enquête ouvert à cet effet, à feuillets non mobiles, Hôtel
de la Préfecture - 10 avenue Feuchères - 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72 (0,118 euros / minute depuis une ligne fixe) - Fax:
04.66.36.00.87 - www.gard.gouv.fr coté et paraphé par le commissaire
enquêteur. Celles qui lui seront adressées par écrit, à la mairie siège
de l’enquête, seront annexées au dit registre.
Mme Bernardette MICHAUD, enseignante, retraitée, désignée en
qualité de commissaire enquêteur titulaire par le vice-président
délégué du tribunal administratif de Nîmes, (suppléant, M. Alain DE
BOUARD, ingénieur de recherche, retraité) recevra personnellement
les intéressés à la mairie de Nîmes (services techniques 152 avenue
Robert Bompard), les :
- mercredi 1er février 2017 de 9h00 à 12h00
- vendredi 10 février 2017 de 14h00 à 17h00
- lundi 20 février 2017 de 9h00 à 12h00
- jeudi 2 mars 2017 de 14h30 à 17h30
Le présent avis sera affiché en mairies de Nîmes, Marguerittes et
Rodilhan.
Toute personne pourra, après l’enquête publique, prendre
connaissance, pendant une durée d’un an à compter de la date de
clôture de l’enquête à la mairie de Nîmes, à la préfecture du Gard - Di-
rection des Collectivités et du Développement Local - Bureau des
procédures environnementales, ainsi que sur le site internet des serv-
ices de l’Etat dans le Gard : www.gard.gouv.fr, du rapport, des conclu-
sions motivées du commissaire enquêteur et du mémoire en réponse
du demandeur s’il existe.
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communi-
cation du dossier d’enquête publique auprès du bureau des
procédures environnementales de la préfecture du Gard, dès la publi-
cation de cet avis.
Les observations du public sont consultables et communicables aux
frais de la personne qui en fait la demande.
La décision susceptible d’intervenir à l’issue de la procédure est un
arrêté préfectoral d’autorisation assorti de prescriptions ou un arrêté
préfectoral de refus après avis du Conseil Départemental de l’Envir-
onnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST).

0000105502-01

PRÉFET DU GARD
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION

DE L’ENVIRONNEMENT (carrières)
COMMUNE de SAINT LAURENT LA VERNEDE

au lieu-dit « Bois de Saint-Laurent »

AVIS
L’arrêté préfectoral n° 17-004N du 9 janvier 2017 porte des mesures
conservatoires dans l’attente de la régularisation de la situation admin-
istrative de la carrière de roche massive, de l’installation de traitement
des matériaux extraits ainsi que la station de transit de produits
minéraux et de déchets non dangereux inertes, exploitées sur le
territoire de la commune de Saint Laurent La Vernède au lieu-dit «Bois
de Saint Laurent» par la Société LES CALCAIRES DU GARD.
Cet arrêté peut-être consulté en mairie de Saint Laurent La Vernède
ou à la préfecture du Gard - direction des relations avec les
collectivités locales et de l’environnement - bureau des procédures
environnementales et sur le site internet départemental de l’Etat dans
le Gard (www.gard.gouv.fr).                                                         105504

0000105504-01

PREFET DU GARD
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

AVIS D’AUTORISATION
COMMUNE DE VILLEVIEILLE

Par arrêté inter préfectoral n° 30-207-01-09-002 du 9 janvier 2017, est
autorisée, au titre du code de l’environnement, l’exploitation du champ
captant du Moulin sur la commune de Villevieille.
Le texte intégral de cet arrêté peut être consulté en mairie de
Villevieille, au guichet unique de l’Eau, situé à la Direction
départementale des Territoires et de la Mer, 89, rue Weber à Nîmes et
sur le site internet de la Préfecture du Gard www.gard.gouv.fr     105549

0000105549-01

AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

HABITAT DU GARD - OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT 
Direction des Affaires Juridiques, de la Commande Publique

 et de la Proximité
92 Bis Avenue Jean Jaurès

BP 4704630911 Nîmes  - Cedex 2
mèl : servicemarches@hdg30.fr

web : http://www.habitat-du-gard.org

L’avis implique un marché public
Objet : Mission de Maitrise d’œuvre en vue de la Réhabilitation de
50 logements collectifs et 4 logements individuels à Beaucaire –
Résidence « La Pointe Rouge »Réference acheteur : 2017-06-VF
Type de marché : Services - Procédure : Procédure adaptée
Code NUTS : FR812
Forme du marché : Prestation divisée en lots : non
Les variantes sont refusées Conditions de participation Marché
réservé : NON La prestation n’est pas réservée à une profession
particulière. Critères d’attribution : Offre économiquement la
plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés
ci-dessous avec leur pondération
50% La valeur technique et professionnelle des candidats
30% Les références équivalentes
20% Proposition de rémunération pour les missions
Renseignements administratifs :  HABITAT DU GARD

Véronique FERRERO - 92 Bis Avenue Jean Jaurès -
BP 4704630911 NIMES

Tél : 04 66 62 81 97 -  Fax : 04 66 62 81 66
mèl : servicemarches@hdg30.fr

Si vous ne pouvez pas télécharger ces documents, demandez les
par voie postale à : HABITAT DU GARD

Direction des Affaires Juridiques,
de la Commande Publique et de la Proximité

92 Bis Avenue Jean Jaurès BP 4704630911  Nimes - Cedex 2
Remise des offres : 06/02/17 à 16h30 au plus tard à l’adresse : 

HABITAT DU GARD - 92 Bis Avenue Jean Jaurès
BP 4704630911 NImes - Cedex 2

Dépôt par porteur : Pour tout envoi par transporteur ou autre, les
dépôts devront se faire aux heures d’ouverture d’Habitat du Gard. 
Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candida-
ture :   français.
Unité monétaire utilisée, l’euro. Validité des offres : 6 mois, à
compter de la date limite de réception des offres.
Renseignements complémentaires :
L’équipe de maîtrise d’œuvre devra au minimum être composée de
la manière suivante :
-Un bureau d’études (mandataire du groupement dans tous les
cas),
-Un ou plusieurs bureaux d’études ayant au minimum les
compétences suivantes :
- Economie
- Thermique / Fluide
- OPC
Il est précisé qu’un même bureau d’études ne pourra être
mandataire de plus d’un groupement pour un même marché. Un
BET cotraitant peut se présenter dans des équipes différentes.
NOTA : En cas de groupement, le mandataire sera obligatoirement
le bureau d’études.Le groupement sera conjoint avec mandataire
solidaire. NOTA : S’il l’estime utile, le candidat pourra faire appel à
d’autres compétences en plus de celles demandées au minimum.
Visite des lieux : Une visite des lieux est obligatoire.
Il n’y aura pas de visite des lieux sans rendez-vous.
Lieu d’exécution : Gard (30)
Les sous critères sont détaillés dans le règlement de consultation.
Instance chargée des procédures de recours :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NÎMES,
16 avenue Feuchères, CS 88010, 30941 Nîmes - Cedex 09,

Tél : 04 66 27 37 00 -  Fax : 04 66 36 27 86,
mèl : greffe.ta-nimes@juradm.fr

Précisions concernant le(s) délai(s) d’introduction des recours : Cf.
le greffe du Tribunal Administratif à l’adresse ci-dessus.
Envoi à la publication le : 11/01/17

DISTRIGD.AH
SAS au capital de 7.500 euros

Siège social : 113 Chemin du Bois de Mittau
30000 Nîmes - 813 188 471 R.C.S. Nîmes 

Par décisions du 15 décembre 2016, l’associe unique il a été décidé
de transférer le siège social du 113 Chemin du Bois de Mittau 30000
Nîmes au 215 rue Jean Jacques Rousseau, 92130 Issy les
Moulineaux et a modifié l’article 4 des statuts de la Société.
Mention au RCS de NANTERRE

0000105569-01

ANNONCES OFFICIELLES
HABILITE A PUBLIER PAR ARRETE PREFECTORAL

GARD - 20, rue Jean Reboul - 30000 NÎMES 
agnimes@lamarseillaise.fr

Renseignements et devis : vauclusepub@lamarseillaise.fr / tél. 04.90.14.86.60

Nimes

La Marseillaise du Languedoc
20 rue Jean-Reboul, 1er étage
Tél. : 04 66 27 95 95
Fax : 04 66 06 55 35 
Courriel : 
agnimes@lamarseillaise.fr
Agenda
agendalanguedoc@lamarseillaise.fr
Annonces légales du  Gard
vauclusepub@lamarseillaise.fr
04 90 14 86 60
Site internet : lamarseillaise.fr
Siège central : 17-19 cours d’Estiennes 
d’Orves – BP 1862 13222 Marseille Cedex. 
Tél. : 04 91 57 75 00

URGENCES
Commissariat de police 
04 66  37 30 00
Gendarmerie 
04 66 38 50 00
Pompiers 
04 66 02 66 00 / 18
Hôpital Carremeau
Place du Pr R. Debré
04 66 68 68 68
04 66 37 50 99

UZES 

SERVICES
Mairie
04 66 03 48 48
Après 17h et le week-end contacter le  
06 82 55 94 77
Générale des eaux (assainisse-
ment)
24h/24 08 11 90 05 00
Office de tourisme
Place Albert 1er
04 66 22 68 88
Du lundi au vendredi de 10h à 12h30 et de 
14 à 18h, le samedi de 10h à 13h. Ferme-
ture les dimanches et jours fériés.

BEAUCAIRE

services
 Mairie
Hôtel de Ville - place Georges-Clemen-
ceau, BP 134
De 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 
 Tél. : 04 66 59 10 06
Fax : 04 66 59 30 40
Courrier électronique :
webmestre@beaucaire.fr
Mairie annexe de la Moulinelle
Centre commercial de la Moulinelle, 
place du 8 mai 1945
04 66 68 23 75

Alès
La Marseillaise du Languedoc
agales@lamarseillaise.fr

Urgences
Hôpital 
811 avenue du docteur Jean-Goubert

Services
Mairie
Mairie PRIM’ : Pôle de ressources d’in-
formations multiservices. Services 
concernés : Pôle Citoyenneté, Pôle En-
fance-Jeunesse, Pôle Temps libre et Pôle 
Développement du Territoire.
11 Rue Michelet 
 Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 
13h30 à 17h.
 04 66 56 11 00

Bagnols-SUR-CEZE

services
Mairie
Place Auguste Mallet
04 66 50 50 50
Mission locale d’insertion 
5 Rue des jardins du souvenir
04 66 89 09 34







Bernadette Michaud <bcmichaud@gmail.com>

enquête ICPE Station lavage Languedoc lavage

Marragou Luc <luc.marragou@ville-nimes.fr> 2 mars 2017 à 13:37
À : Bernadette Michaud <bcmichaud@gmail.com>
Cc : Bauby Chantal <Chantal.Bauby@ville-nimes.fr>

Bonjour Madame,

Dans le cadre des enquêtes publiques rela�ves aux ICPE, nous me�ons en œuvre la diffusion d’informa�on au

public demandée par les services de l’état : affichage réglementaire en Mairie ainsi que dans les locaux

accueillant la consulta�on (services techniques).

Les affiches informant de la tenue des enquêtes publiques sont fournies par les services de l’état.

A ce jour, il n’y a jamais eu de demande spécifique de faire une diffusion autre que celle réglementairement

prévue.

S’il est envisagé une diffusion plus large des annonces d’enquêtes publiques, cela se ferait en sus des

obliga�ons réglementaires et donc sous réserve de l’accord du ges�onnaire du média u�lisé.

J’évoquerais votre observa�on avec ma hiérarchie.

Saluta�ons respectueuses

Luc MARRAGOU

Service Préven�on des Risques

Direc�on Préven�on et Réglementa�on

Ville de Nîmes

Tel service : 04.66.70.37.02

Fax service : 04.66.70.75.98

Mail service : prevention-risques@ville-nimes.fr

Mail : luc.marragou@ville-nimes.fr

Gmail - enquête ICPE Station lavage Languedoc lavage https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=da05b6d82f&view=pt&se...

1 sur 2 15/03/2017 16:30





























































































































 1 

 
 

LANGUEDOC LAVAGES 

 

 
LANGUEDOC LAVAGES 

 
 

MEMOIRE REPONSE AU COMMISSAIRE ENQUETEUR - Mme B. M ICHAUD 
Ref : email du 27/02/2017 

 
 

Sur la commune de NIMES (30 000) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adresse du site projet :  
 
 

LANGUEDOC LAVAGES 
825 rue Bacchus 

ZI de Grézan 
30 000 NIMES 

Adresse du siège social et  
pour toute correspondance :  

 
LANGUEDOC LAVAGES 

321 rue Eugène Freyssinet 
ZI de Grézan 

30 000 NIMES 
 
 

Dossier établi en collaboration avec  

 
434 rue Etienne Lenoir 

30900 NIMES 



LANGUEDOC 
LAVAGES  

Mémoire réponse au commissaire 
enquêteur  

Commune de NIMES 
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Les réponses figurent en bleu. 

 

Observations du Commissaire Enquêteur :  

• Concernant le Dossier permis de construire : 
 
Dans un courrier des services de la Préfecture du Gard en direction de M Le Maire de 
Nîmes, daté du 01/08/2016, il est fait référence à des « Indications transmises par la 
DDTM à propos d’une erreur matérielle du fait de la mauvaise prise en compte de la 
réalité topographique, suite à la validation d’un dossier Loi sur l’Eau. Un ajustement 
sera réalisé lors d’une future modification du PPRi ». 
 
1/ Avez-vous été destinataire des indications transmises par la DDTM ? 
2/ Si oui, est-il possible d’en avoir copie ? 

Réponse : 

Des demandes complémentaires ont été formulées par la DDTM par courrier du 24 
novembre 2016 (ref. 30-2016-00441). 

Un mémoire en réponse a été transmis le 17 janvier 2017 à la DREAL. Ce mémoire est 
joint en Annexe 1. 

 

 3/ Quelle est désormais la classification des parcelles du site selon le PPRi de 
Nîmes ? 

Réponse : 

Comme indiqué dans le dossier de demande d’autorisa tion et dans le permis de 
construire délivré le 12 juillet 2016, le site est localisé en zone réglementaire M-U du 
Plan de Prévention des risques Inondation. 

 

4/ Le permis de construire de la station de lavage a-t-il été accordé par la Mairie de  
Nîmes ? 

Réponse : 

Le permis de construire réf PC 30189 15 P0291 a été  délivré le 12 juillet 2016.  Il est 
joint en annexe de la réponse à la DDTM disponible en Annexe 1. 

 

• Concernant les Garanties Financières : 
Pourquoi, conformément à l’article L 516-1 du Code de l’Environnement, la Société 
Languedoc Lavages n’est-elle pas soumise à l’obligation de constituer des garanties 
financières ? 

Réponse : 

Le montant des garanties financières du futur site est inférieur à 100 000 euros. 
L’entreprise est donc exemptée de l’obligation de c onstituer des garanties financières. 
Le calcul est présenté en Annexe 2. 

 

• Concernant la demande d’autorisation  préfectorale pour l’utilisation d’eau en 
provenance d’un captage souterrain et l’autorisatio n de rejets des effluents : 
Dans le dossier soumis à enquête, figure en annexe 4 le projet d’arrêté d’autorisation 
de déversement des rejets industriels. 
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Qu’en est-il de l’autorisation pour l’utilisation d’eau provenant d’un captage 
souterrain ?  
Y a-t-il eu un projet de demande et si non pourquoi ?  

Réponse : 

 

Cette demande n’est pas liée à la demande d’autoris ation ICPE. Le dossier de 
demande d’autorisation est en cours de rédaction. 

• Concernant l’Analyse des Performances des moyens de  Prévention et de 
Réduction des Pollutions par rapport aux Meilleures  techniques Disponibles.  
L’article 3(10) de la Directive IED définit le terme Meilleures Techniques Disponibles 
comme étant « le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et 
de leurs modes d’exploitation, démontrant l’aptitude pratique de techniques 
particulières à constituer la base de valeurs limites d’émissions, visant à éviter et/ou à 
réduire de manière générale les émissions et l’impact sur l’environnement dans son 
ensemble». 
 
Pourquoi les activités de la Station de Lavages Languedoc lavages ne sont-elles pas 
soumises à cette Directive à laquelle il est fait référence? 

Réponse : 

La directive IED ne concerne que les installations visées par une rubrique 3xxx de la 
nomenclature des installations classées pour la pro tection de l’environnement. 
L’activité de Languedoc Lavages n’étant pas concern ée par une de ces rubriques, elle 
n’est pas soumise à la Directive IED. 

 

• Concernant les Mesures de prévention et de protecti on générales, la société  
Languedoc Lavages s’engage à tendre vers les exigences légales, tendant à 
s’inspirer du système ISO 14001, sans chercher nécessairement à en obtenir la 
certification. 
 
Pourquoi ne pas tenter d’en obtenir la certification ISO 14001 ? 

Réponse : 

La société mettra en place un Système de Management  à l’Environnement dans le but 
de garantir le respect des prescriptions réglementa ires. Pour information, Languedoc 
Lavages dépend du réseau APLICA qui exige l’obtenti on du SQAS (Safety and Quality 
Assessment Systems), à valider tout les 3 ans.  

A ce jour, il n’est prévu d’obtenir la certificatio n ISO 14001. 

 

• Concernant le site actuel d’exploitation, 321 rue E ugène Freyssinet :  
 
Quel est le devenir de ce site, une fois que la station de lavage rue Bacchus sera en 
fonctionnement ? 

Réponse : 

Lors de l’ouverture du nouveau site, le site actuel  sera soit loué soit vendu. Dans tout 
les cas, la future activité réalisée sur ce site se ra conforme au règlement d’urbanisme 
de la commune de Nîmes. 
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Observations Autorité environnementale : (Remarques issues de l’avis du 12 
décembre 2016)  

 
Réponse : En complément de l’étude présentée page 7 7 du DDAE (chapitre 10.6.5.). 

 

Le contexte urbanisé et l’homogénéité végétale et t opographique (pas de dépression, 
ou de bosquet en plein milieu du site par exemple) présente sur le site ne rendait pas 
nécessaire la réalisation d’inventaire avec un prot ocole spécifique type « transect » 
(détermination des espèces de part et d’autre d’un linéaire défini ; utilisé notamment 
lors de suivi d’un espace naturel protégé ou à enje ux). 
 

Par déambulation lente à travers l’ensemble du site , il a été identifié la prédominance 
de l’Inule visqueuse Dittrichia viscos , espèce ne bénéficiant pas de statut de 
protection.  Quelques pissenlits Taraxacum officinale  étaient aussi présents sur site. 
Cette espèce très commune ne fait pas non plus l’ob jet de statut de protection.  

      
Taraxacum officinale ; Dittrichia viscos (source : Evolutys) 

Des reliquats de cultures agricoles (provenant prob ablement des champs agricoles 
voisins - graines transportées par le vent ou les a nimaux) étaient également présents. 

Concernant la faune, le même raisonnement est valab le pour les techniques de 
prospection utilisées ; au vu du contexte et de la nature du site, il n’a pas été 
nécessaire de mettre en œuvre des techniques spécif iques, comme les pièges à 
insectes par exemple. Une déambulation lente sur l’ ensemble du site a été réalisée 
avec quelques points d’écoute (pour l’avifaune) aux  endroits les plus prometteurs 
(lisière, le long de la haie, etc.). 
 
Quelques oiseaux ont été aperçus ; principalement a u niveau des haies bordant le site 
à l’Est. Ces oiseaux ne sont pas des espèces à stat ut patrimonial. Les espèces 
observées directement ou indirectement (chant) sont  les suivantes : Merle noir Turdus 
merula , Alouette des champs Alauda arvensis , Bergeronnette grise Motacilla alba , 
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Mésange bleue Parus caeruleus, Mésange charbonnière Parus major, Pie bavarde  Pica 
pica, Pinson des arbres  Fringilla coelebs. 

Ces espèces sont communes et ne présentent pas un i ntérêt particulier .  

 

 
Réponse : 

Conformément au Code de la Santé Publique et à ce q ui a été indiqué en page 88 du 
DDAE, la société Languedoc Lavages réalisera la dem ande d’autorisation nécessaire à 
l’utilisation des eaux de forage destinées au lavag e de citernes destinées à des 
entreprises de l’agroalimentaire. Cette demande n’é tant pas liée à la procédure ICPE, 
elle est réalisée en parallèle. 

 

 
Réponse : 

Une autorisation du gestionnaire des ouvrages du ré seau des eaux pluviales sera 
établie avant le démarrage des activités. 

 

 
Réponse : 

Des demandes complémentaires ont été formulées par la DDTM par courrier du 24 
novembre 2016 (ref. 30-2016-00441). 

Suite à ce courrier, un mémoire réponse a été réali sé par la société LANGUEDOC 
LAVAGES. Ce mémoire amène des précisions concernant  la prise en compte du 
risque inondation. Rappel : il est joint en Annexe 1. 
 
Synthèse :  
Dans le cadre du projet, aucune construction ne ser a réalisée sur la zone de 
transparence hydraulique de 478 m² présente sur le site (voir Annexe 1). 
Conformément à ce qui a été indiqué dans le mémoire  réponse, la sous face des 
planchers aménagés (bureaux, chaufferie et station de prétraitement) sera calé à TN + 
70 cm (cf. Annexe 1). 

 

 

 

 





















































































Le tableau ci-dessous reprend la compatibilité du projet avec le SDAGE Rhône–
Méditerranée 2016-2021. 
 

Orientations Fondamentales et disposi tions du SDAGE  Compatibilité du projet 

OF 2 - Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

Disposit ion 2-01 
Mettre en œuvre de manière exemplaire la séquence « éviter-
réduire-compenser » 

☺ 
Le site ne se trouve pas en zone humide. 
Il n’y aura aucun rejet direct dans le milieu 

naturel. 
 

OF 3 - Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer 
une gestion durable  des services publics d’eau et d’assainissement  

Disposit ion 3-04 
Développer les analyses économiques dans les programmes et 
projets 

☺ 
Du fait des mesures mises en place, le 
projet de Languedoc Lavages aura un 

impact très limité sur le milieu aquatique. 
En effet, aucun rejet direct ne sera réalisé 

dans le milieu naturel. Les surfaces 
imperméabilisées seront compensées par 

la mise en place d’un bassin de 
compensation et aucune construction ne 
sera réalisée sur la zone de transparence 

hydraulique (maitrise du risque 
inondation), les eaux pluviales 

susceptibles d’être polluées seront 
traitées avant de rejoindre le réseau 

communal (séparateur d’hydrocarbures) 
et les eaux de lavages seront pré traitées 
par une station de prétraitement installée 

sur site, avant de rejoindre le réseau 
d’assainissement de la zone industrielle 

puis d’être traitées par la station 
d’épuration de Nîmes. Il n’est donc pas 
nécessaire, du fait de l’impact très limité 

du projet sur le milieu aquatique de 
réaliser une analyse économique. 

 
OF 5A - Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 

Disposit ion 5A-01 
Prévoir des dispositifs de réduction des pollutions garantissant 
l’atteinte et le maintien à long terme du bon état des eaux 

☺ 
Aucun rejet direct ne sera réalisé dans le 

milieu naturel. 
 Les eaux pluviales susceptibles d’être 
polluées (eaux de ruissellement des 

voiries) seront traitées par un séparateur 
d’hydrocarbures de classe I avant de 

rejoindre le réseau pluvial de la zone. Les 
eaux de lavage seront prétraitées sur site 

et respecteront les valeurs limites 
imposées par Nîmes Métropole.  

Les eaux usées rejoindront le réseau 
d’assainissement collectif. 

 

Disposit ion 5A-04 
Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées 

☺ 
Pour compenser les nouvelles surfaces 

imperméabilisées, un bassin de 



Orientations Fondamentales et disposi tions du SDAGE  Compatibilité du projet 

compensation sera créé. Une partie de ce 
bassin sera étanche afin de confiner les 

eaux en cas d’incendie ou de 
déversement accidentel. 

Le dimensionnement du bassin de 
compensation implanté sur le site projet 

prend en compte les dispositions 
générales du PLU de la commune de 

Nîmes (100 l/m² imperméabilisé, débit de 
fuite 7l/s/ha imperméabilisé). 

Les eaux pluviales susceptibles d’être 
polluées seront traitées avant rejet dans 

ce bassin par un séparateur 
d’hydrocarbures.  

Les eaux industrielles, issues des pistes 
de lavage, passeront par un séparateur 

d’hydrocarbures avant de subir un 
prétraitement sur site. Elles seront ensuite 

envoyées dans le réseau 
d’assainissement de la ZI sous couvert 
d’une autorisation de déversement (cf. 

Annexe 4 ). 
 

OF 5 B  - Lutter contre l’eutrophisation des milieu x aquatiques  

Disposit ion 5B-03 
Réduire les apports en phosphore et en azote dans les milieux 
aquatiques fragiles vis-à-vis des phénomènes d’eutrophisation 

☺ 
Les eaux usées seront rejetées dans le 

réseau d’assainissement. Le site ne sera 
pas à l’origine de rejet chargé en 

phosphore et en azote. 
 

OF 5 C - Lutter contre les pollutions par les subst ances dangereuses  

Disposit ion 5C-02 
Réduire les rejets industriels qui génèrent un risque ou un impact 
pour une ou plusieurs substances 

☺ 
Les eaux industrielles seront prétraitées 
sur site puis envoyées dans le réseau 
d’assainissement de la ZI sous couvert 
d’une autorisation de déversement (cf. 

Annexe 4 ) 
Les effluents industriels en sortie de 

station de prétraitement respecteront les 
concentrations et flux admissibles qui 

seront renseignés dans cette autorisation 
de déversement. 

 
OF 5 E - Evaluer, prévenir et maîtriser les risques  pour la santé humaine 

Disposit ion 5E-01 
Protéger les ressources stratégiques pour l’alimentation en eau 
potable 

☺ 
Les parcelles concernées ne sont pas 

localisées dans un périmètre de 
protection d’un captage AEP. 

 
OF 6B - Préserver, restaurer et gérer les zones hum ides 

Disposit ion 6B-04 
Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les 
projets 

☺ 
Le site ne se trouve pas en zone humide. 
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OF 8 - Augmenter la sécurité des populations exposé es aux inondations en tenant compte du 

fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

Disposit ion 8-05 
Limiter le ruissellement à la source 

☺ 
Pour compenser les nouvelles surfaces 

imperméabilisées, un bassin de 
compensation sera créé. 

En effet, une étude de perméabilité a été 
réalisée sur le site, le sol au droit du site 
est très peu perméable, toutes les eaux 
pluviales ne pourront pas être infiltrées 
sur le site. Un bassin de compensation 

est donc nécessaire pour maitriser le rejet 
des eaux pluviales dans le réseau. 
Le dimensionnement du bassin de 

compensation implanté sur le site projet 
prend en compte les dispositions 

générales du PLU de la commune de 
Nîmes (100 l/m² imperméabilisé, débit de 

fuite 7l/s/ha imperméabilisé) 
.Ce bassin permettra de maitriser le débit 
rejeté au réseau (7 l/s/ha imperméabilisé). 
De plus, le projet respectera le PPRi de 

Nîmes. Aucune construction ne sera 
réalisée dans la zone de transparence 

hydraulique. 
 

 
Le projet de Languedoc Lavages sera compatible avec  les orientations du SDAGE. 
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